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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M . le premier président Portalis.) 

Audience du 10 juillet, 

i' 

RUE HARLÀY-DU-PAI.AIS, 2. 

au coin du quai de l'Horloge, a Paris. 

{Les lettres doivent tire affranchies.) 

ARBITRAGE. CLAUSE COSirROMlSSOIRE. 

En matière civile, et notamment en matière d'assurance ter-
restre tuutre l'incendie, la clause par laquelle les parties 
conviennent de soumettre à des arbitres les contestations qui 
pourront s'élever sur l'exécution d'une convention eslnulle 
si elle ne contient pas désignation du nom des arbitres. 

La promesse de compromettre ne se dislingue pas du compro-
mis quant aux conditions de validité; elle doit, pour être 
valable, réunir tous les élémens exigés par l'article 1006 du 
Code de procédure. 

Nous avons annoncé cette importante solution dans la 

Gazette des Tribunaux du 10 juillet, en faisant connaî 

tre l'état de la jurisprudence. Nous donnons aujourd'hui 

' le texte de l'arrêt qui l'a consacrée. (Rap. M. Thil: concl. 

de M. Hello, avocat-général; pl. M" Ledru-Rollin et Bé-

chard. AIT. Prunier contre la compagnie de VAlliance). 

« La Cour, 

» Attendu que la compétence des Tribunaux est de droit 
commun ; 

» Qu'il n'y a d'exception à ce principe d'ordre public que 
pour les sociétés de commerce et dans* le cas d'arbilrage vo-
lontaire; 

» Attendu que la police d'assurance a primes du 28 sep-
tembre 1857, souscrite par la compagnie l'Alliance et par Pru-
nier, n'a établi entre eux aucune association commerciale, et 
qu'ainsi l'article 51 du Code de commerce, relatif à l'arbitra-
ge forcé, ne peut recevoir d'application; 

-.» Attendu que l'article 532 du même Code, qui autorise la 
soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, 
ne peut davantage être appliqué à l'espèce, car cet article n'a 
pour objet que les assurances maritimes; 

» Une ces assurances, réputées actes de. commerce par l'ar-
ticle 655 du Code de commerce, sont soumises à une législa-
tion particulière et spéciale dont les règles ne sauraient être 
étendues par le juge sans un évident excès de pouvoir, aux 
assurances terrestres contre l'incendie, lesquelles ne sont, 
pour les assurés, que des actes purement civils, 

» Attendu que les arbitrages volontaires sont régis par le 
titre unique du livre 5 du Code, de procédure civile; 

T> Attendu que par l'article 15* de la police' du 28 septem-
bre, la compagnie l'Alliance et Prunier ont, à la vérité, sti-
pulé que toute contestation sur les dommages d'incendie, sur 
les opérations et évaluations des experts, et sur l'exécution de 
la police, seraient jugées en dernier ressort, à Paris, par trois 
arbitres, mais qu'ils n'ont pas désigné les noms de ces arbi-qu i 

'exige 1 
pas 

'article 1003 du Code de procédure ci-très, comme 
vile; 

y> Attendu que l'article 1003 de ce Code, qui autorise toutes 
personnes à compromettre sur les droits dont elles ont la li-
bre disposition, ne doit pas être pris isolément et comme pro-
clamant un principe général affranchi de toute condition; 
qu'il faut, au con traire, combiner cet article avec ceux qui le 
suivent immédiatement, et surtout avec l'article 1006; d'où 
il résulte qu'on ne fait pas un compromis valable, ou, ce qui 
revient au même, que l'on ne compromet pas valablement 
lorsqu'on ne désigne pas l'objet du litige et les noms des ar-
bitres; que la distinction entre une convention compromissoire 
et un compromis n'est établie par aucune disposition de loi, 
et qu'on ne pourrait l'admettre sans reconnaître le véritable 
esprit du Code de procédure, au titre : des Arbitres; 

» Qu'on invoque inutilement, pour valider dans les matiè-
res civiles la clause dite compromissoire , l'article 1154 du 
Code civil, puisque les conventions ne tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites que lorsqu'elles sont légalement for-
mées, et qu'une convention n'est pas légal; lorsqu'elle est dé-
pourvue des conditions expressément exigées par le législateur ; 

- » Attendu que l'usage d'insérer dans les polices d'assuran-
ces contre l'incendie une stipulation identique avec celle de 
l'article 13 de la police du 28 septembre 1857, ne peut préva-
loir sur l'article 1006 du Code de procédure, dont les disposi-
tions sont prescrites à peine de nullité, et que d'ailleurs l'ar-
ticle 1029 du même Code déclare qu'aucune des nullités, 
amendes et déchéances qu'il prononce, n'est comminatoire ; 

» Attendu que si l'on validait, dans le cas d'assurances con-
tre l'incendie, la simple convention, ou clause compromis-
soire, il faudrait reconnaître et consacrer sa validité dans tous 
les contrats, lors desquels on aurait consenti, en cas d'inexé-
cution ou de difficultés dans l'exécution, se soumettre à des 
arbitres non désignés ; 

» Que cette stipulation deviendrait en quelque sorte banale 
et de pur style; que l'exception au droit commun serait la 
règle, et que l'on serait privé des garanties que présentent les 
I ribunaux ; 

» Attendu que l'obligation de nommer des arbitres lors des 
compromis a pour but d'éviter les incidens et les procès sur 
la composition d'un Tribunal arbitral, et principalement de 
mettre les citoyens en garde contre leur propre irréflexion, 
QUI les porterait à souscrire avec trop de légèreté et d'im-
prévoyance à des arbitrages futuis, sans- être certains d'avoir 
pour juges volontaires des personnes capables et dignes de 

• leur confiance; 
5 Que, dans l'espèce actuelle, l'importance et la nécessité 

dos prescriptions de l'article 1006 ressortent avec clarté de la 
position même que les assureurs prétendent faire à leurs as-
sures pour lu décision dotons leuss différends; 

» Qu'en cllèt la compagnie l'Alliance, dont le siège principal 
est a Paris, et qui étend ses, opérations sur toute la France, 
veut, a l'aide do l'articlo 15 do sa police, forcer les assurés, 
Quel que- soit leur domicile, quelque considérable ou léger 

que soit le dommage éprouvé, de constituera Paris, où peut-
être le plus grand nombre n'ont aucunes relations d'affaires et 
ne connaissent môme personne; loin du lieu où les sinistres se 
sont effectués, et où le préjudice qu'ils ont causé peut seule-
ment être vérifié et apprécié, un Tribunal arbitral qui les ju-
gerait souverainement; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en déclarant nulle 
la convention d'arbitrage de la police du 28 septembre 1857, 
pour défaut de désignation du nom des arbitres, non-seule-
ment l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi, mais qu'il a fait une 
juste interprétation de l'article 1130 du Code civil et une juste 
application des art. 1003 et 1006 du Code de procédure civile; 

» Sans qu'il soit besoin d'examiner si l'objet du litige avait 
été suffisamment indiqué, 

» La Cour rejette. » 

( Présidence de M. Boyer père. ) 

Bulletin du 19 juillet 1843. 

EXPROPRIATION TOUR UTILITÉ PUBLIQUE. BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 

— COMPÉTENCE. EXCÈS DE POUVOIR. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 
d'une propriété louée par bail emphytéotique, doit-on, comme 
en matière d'usufruit, n'accorder qu'une seule indemnité, sauf 
au bailleur et au preneur à exercer leurs droits sur le mon-
tant de l'indemnité, au lieu de l'exercer sur la chose? 

Doit-on, au contraire, comme en matière de simple louage, 
accorder deux indemnités, l'une pour le propriétaire du fonds 
exproprié , et l'autre pour le locataire par bail emphytéo-
tique ? 

Ces questions intéressantes , et qui sont résolues dans le 
premier sens par les divers auteurs qui ont écrit sur la ma-
tière (voir Delalleau, 2° éd., n° 452; deCaudavaine et Thery, 
n° 552, p. 250; Herson , n° 275 ) , se présentaient devant la 
Cour de cassation sur le pourvoi dirigé par le préfet du Nord 
contre un jugement du Tribunal de Lille du 6 août 1842 ; mais 
là Cour n'a pas eu à les examiner à fond , car elle a dù s'ar-
rêter à une question préalable qui en rendait la solution in-
utile. 

En effet, le jury, malgré les conclusions du préfet , avait 
accordé deux indemnités distinctes , l'une au propriétaire , 
l'autre au preneur emphytéotique. Et en ce faisant , il avait 
nécessairement tranché la question de qualité que soulevait la 
cause, et qui consistait à savoir si , dans l'esprit de la loi du 
5 mai 1841, le preneur emphytéotique doit ou non êtré con-
sidéré et traité comme un simple locataire. Or, l'article 39 de 
cette loi porte en termes exprès que lorsqu'il s'élève un litige 
sur le fond du droit ou sur la qualité des parties, le jury doit 
prononcer indépendamment du litige, sauf à renvoyer les 
parties sur le fond devant qui de droit: et la jurisprudence 
constante décide que, dans ce cas, le devoir du jury est de 
fixer des indemnités alternatives pour toutes les hypothèses 
soulevées par la contestation. 

Dans l'espèce, le jury, en n'ayant égard pour fixer l'indemnité 
qu'aux conclusions dos défendeurs ( la compagnie du canal 
de Roubaix), avait donc excédé ses pouvoirs et tranché une 
question qui était du ressort des Tribunaux. 

Aussi la Cour a-t-elle prononcé la cassation de sa déci-
sion. (Bapp. M. Gillon; avoc.-gén., M. Laplagne-Barris , con-
clusions conformes; plaid. M es Roger et Pichet, avocats. 

ENCLAVE. SERVITUDE DE PASSAGE. 

Lorsqu'un fonds a fait partie d'un héritage non enclavé, 
l'acquéreur de la partie qui n'est enclavée que par suite de 
la vente peut-il s'adresser à ses voisins (autres que son 
vendeur), et obtenir passage sur leurs propriétés, par appli-
cation des articles 682 et 685 du Code civil? 

On soutenait que la servitude de passage établie par l'ar-
ticle 682 n'est due qu'autant que le passage est nécessaire, 
et qu'il ne peut être réputé nécessaire de la part des voi-
sins qu'autant que l'acquéreur ne s'est pas trouvé enclavé 
par le fait même de sou acquisition. On invoquait l'opinion 
de Toullier, t. 5, n° 550, et de Duranton, t. 5, n«' 420 et 421, 
qui disent que si le fonds n'est devenu enclavé que par vente, 
échange' ou partage, ce sont les vendeurs ou copartageans qui 
doivent fournir le passage, quoique le trajet soit le plus long. 

Cependant l'arrêt de la Cour de Bourges du 5 juillet 1850, 
qui, en constatant que le fonds du sieur Bi.lbaut était enclavé, 
lui accordait un droit de passage moyennant indemnité sur 
le fonds du sieur Chevricr, son voisin, a été maintenu. 

(Plaidant, M« Gantier.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 19 juillet. 

SUCCESSION DU MARQUIS DE IIERFORD. — DON MANUEL DE 

140,000 FRANCS DE RENTES AU PORTEUR, AU PROFIT DE NI-

COLAS SUISSE, VALET DE CHAMBRE DU MARQUIS. ( Voir la 
Gazette des Tribunaux du 13 juillet. ) 

Nous avons rendu compte, à la huitaine dernière, de la 

plaidoirie de M
e
 Dupin, au nom de l'héritier du marquis 

de Ilerford. 

M Lamy, avocat de Nicolas Suisse, s'exprime ainsi : 

a Pendant cinq mois Nicolas Suisse a été privé de sa liberté, 
pendant cinq mois il a gémi sur un sol étranger, dans les pri-
sons de Londres. Son innocence devait cependant un jour y 
frapper tous les regards, et à trois reprises différentes elle a 
été solennellement proclamée. Mais si la justice était satisfaite, 
les senti mens de haine et de vengeance qui avaient germé dans 
le cœur d'un homme que la presse anglaise a bien jugé, et 
que certes elle n'a pas ménagé, n'étaient pas éteints. Il fal-
lait qu'ils poursuivissent Nicolas Suisse jusque dans sa patrie, 
devant les Tribunaux français. Il fallait que cet homme vînt 
de nouveau l'accuser d'avoir spolié la succession du marquis de 
Ilerford, de s'être emparé frauduleusement de valeurs qui 
pouvaient dépendre de cette succession. Il fallait au moins ve-
nir dire publiquement que cette détention était illégale; il 
fallait au moins aller jusqu'à dire que cet homme, reconnu 
jusqu'à ce jour, par tous ceux qui l'avaient connu, comme rem-
pli de zèle, de dévoùment, d'honneur et de probité, s'était 
laissé entraîner à une tentation criminelle, et avait enfin mé-
rité les qualifications que je ne me sens pas le cœur de répé-
ter, et qui nclui ont pas été épargnées. Il fallait enfin (chose 
inouïe!) que des étrangers osassent venir sans preuves invo-
quer auprès de vous des présomptions qu'ils disent graves, 
précises et concordantes, pour détruire une donation manuelle 
Faite par son maître à Nicolas Suisse. 

» Ce procès , Messieurs , je le connaissais déjà ; je l'avais 
déjà entendu plaider. 11 n'a été, en effet, autre chose que la 
reproduction des plaidoyers prononcés devant la Cour cen-
trale criminelle de Londres. Sera-t-il donc téméraire d'espérer 
que ces présomptions auront devant vous le sort qu'elles ont 
eu en Angleterre, où trois verdicts solennels du jury en Ont 
fait justice. , 

« Il faut que vous connaissiez les faits que ne vous ont que 
fort imparfaitement, fort inexactement fait connaître les ad-
versaires. Quand ces faits vous seront bien connus, le procès 
sera plaidé. 

» Ce) l'ut le 22 du mois de juin 1822 que Nicolas Suisse outra 
au service de M. le marquis d'Herford. Il y est entré sous les 

auspices et la recommandation de l'un de nos adversaires ac-
tuels. Suisse laissait à Nancy sap:itrie, sa famille, sa femme, 
sesenfans, et entre autres son fils, jeune homme qui siut.cn.ee 
moment les cours de l'Ecole de droit; il aspire à l'honneur 
d'embrasser la profession du barreau. 

» Comme on vous l'a dit, son nouveau maître ,1e marquis 
d'Herford, avait une fortune immense, une de ces fortunes 
que, dans un article récemment publié, le Journal des Débals 
rangeait parmi les plus considérables de l'Angleterre. Il avait 
plus de 5 millions de revenus, et on répète de lùi cette ex-
pression que, quoi qu'il fit, il lui était impossible de dépen-
ser toute cette fortune, et qu'il avait toujours 1 million dont 
il ne savait que faire. 

» Suisse, en entrant à son service, n'était en aucune façon 
distingué des autres domestiques. Il était entré comme cour-
rier au service du marquis. Il parlait sept ou huit langues 
étrangères, il avait beaucoup voyagé; c'était là le motif qui 
le recommandait principalement au marquis de Ilerford. 

«C'est de 1825 que date le premiér codicille du marquis, et 
comme vous le verrez, il en a fait beaucoup. Dans ce testa-
ment, extrêmement long, il indique les biens dont il ne peut 
disposer, et dont il n'a réellement pas disposé. Dans ce pre-
mier testament, où il dispose de quelques-unes de ses valeurs 
disponibles, il se borne, selon l'usage, adonnera chacun de 
ses domestiques en legs une année de gages. 

» Quelques années s'écoulent, et déjà on peut apprécier le 
progrès que Nicolas Suisse a pu faire dans l'affection de son 
maître. Nous arrivons à 1827, et dans un nouveau testament le 
marquis de Ilerford lui donne trois années de gages. 

» Le marquis voyageait souvent en France, en Italie, en Es-
pagne. Partout il avait des banquiers détenteurs de capitaux 
importans. C'est dans ces dilférens voyages qu'il a fait tous ces 
codicilles successifs, et dont je me borne à rappeler les dates et 
l'importance. Ainsi, le 16 juillet 1853, second codicille fait à Gê-
nes, il donne à Suisse 2,000 livres sterling. Le il septembre 
1855, troisième codicille, 3,000 livres sterling. Le 22 janvier 
1857, quatrième codicille, daté de Milan, 2,600 livres ster-
ling. Le 15 septembre 1837, cinquième codicille, daté d'Aix-
les-Bains , 2,000 livres sterling, et nous lisons dans ce codi-
cille celte mention importante : » Attendu les bons services 
prolongés de Nicolas Suisse. » Enfin, le 8 novembre 1859, 
sixième et dernier codicille, daté de Milan : 

« Je donne et lègue 16,000 livres à mes exécuteurs testa-
mentaires. Cette somme devra être distribuée ainsi : 

» 1° La moitié de cette somme sera remise à Nicolas Suisse, 
mon premier valet de chambre, un excellent homme. » 

» Vous entendez bien ces mots, Messieurs, et déjà vous avez 
pu apprécier quelle a dù être la conduite de Suisse vis-à-vis 

'son maître dans cet intervalle qui. s'est écoulé de 1822 à la fin 
de 1859. » 

L'avocat établit ici avec les pièces et les certificats des doc-
teurs que, comme on l'a prétendu, jamais le marquis de Iler-
ford n'avait été atteint, en 1840, d'une attaque d'apoplexie. Il 
avait seulement eu à souffrir d'une semi-paralysie des intes-
tins. 

» En septembre 1841 il se trouvait à Paris, souffrant, non 
de paralysie, mais d'une attaque dégoutte, et cela s'explique 
du reste pour ceux qui ont pu connaître quelle conduite il te-
nait. Je n'en dirai pas plus : je plaide pour un homme qui 
vénère la mémoire do son maître ; mais les documens passeront 
sous vos yeux. Il y avait une demoiselle Borel qui, entrée à 
16 ans dans la maison du marquis, revenait à cette époque de 
Milan. Il paraît que le marquis, à une autre époque, lui avait 
promis de lui acheter un hôtel à Paris ; or elle venait récla-
mer l'exécution de ces promesses, et ne réclamait pas moins de 
500,000 francs. 

» Le marquis offrit à la demoiselle Borel des coupons de 
rentes au porteur qu'il avait l'habitude d'avoir toujours sur 
lui, et qui provenaient des placemcns sticcessifs qu'il avait faits 
sur le grand-livre de la dette publique. La demoiselle Borel 
refusa, disant qu'elle n'avait que faire de ces chiffons de pa-
pier : que c'était de Fargent qui lui avait été promis, et que 
c'était de l'argent qu'elle voulait. Nicolas Suisse arriva 
sur ces entrefaites. Que croyez-vous que va faire le mar-
quis de Ilerford ? croyez-vous qu'il va, reprenant ces cou-
pons de rentes au porteur, les replacer dans la boîte d'où il les 
a tirés, et où il avait l'habitude de les placer quand il les dé-
tachait de ses inscriptions de rentes au porteur ? Pas du tout. 
« Prenez, dit-il à Nicolas Susse, prenez, c'est pour vous. » 
Combien y avait-il do valeurs ? quelle somme avait donc re-
fusé la demoiselle Borel? Il y avait là 100,000 fr. 

» Au reste, bien en prit à celle-ci d'avoir refusé les 
100,000 francs, car le jour même le marquis lui remit un man 
dat sur MAL Mallet frères, de 221,000 francs. Je crois même 
que ce banquier, étonné de voir une somme de cette impor 
tance en la possession d'une jeune personne, conçut des soup-
çons, arriva à l'hôtel pour s'en éclaircir et savoir s'il devait 
payer. « Pas de difficulté, lui répondit le marquis, c'est bien 
moi qui ai signé; payez! » Et M»? Borel reçut 221 bons billets 
de banque. Ainsi, dans une même journée (et l'on peut trou 
ver là un remarquable échantillon des habitudes généreuses 

du riche marquis), il avait donné 221,000 francs à la demoi-
selle Borel, et 100,000 francs à son serviteur Nicolas Suisse. 

» Ici se place un fait d'une haute importance et qui va 
vous expliquer de la manière la plus claire du monde ce 
qui pourrait encore paraître inexplicable au procès dans les 
subséquentes libéralités du marquis vis-à-vis de son serviteur. 

»Le marquis do Ilerford était reparti pour Londres. 11 s'é-
tait embarqué à Boulogne le soir. Lorsqu'on arriva à Rams-
gate, la mer était mauvaise; la nécessité d'opérer un débar-
quement fut reconnue; mais comment faire? Le marquis était 
dans l'impuissance de s'aider ; sa goutte lui interdisait tout 
mouvement. Cependant il fallait débarquer : c'était un cri géné-
ral parmi lesgens de l'équipage. Que fait alors Suisse? Il charge 
son maître sur ses épaules, il lie porte jusqu'au bateau dans 
lequel il faut descendre poua débarquer, et au moment d'en-
trer dans la barque, il entend ce cri poussé à deux reprises 
différentes par l'équipage: < Lâchez! lâchez ! ou vous êtes 

perdu! » Que serait-il arrivé si ce cri eût été entendu de Suis-
se,^ le besoin de sa propre conservation lui eut fait prêter 
l'oreille à cet avertissement? La mer engloutissait l'infortuné 
marquis de Ilerford. Que fait au contraire le fidèle Suisse ? il 
ne perd pas courage, il redouble d'efforts, et parvient enfin à 
déposer son maître sain et sauf sur le granit de la jetée. Ce 
tut ainsi qu'il lui sauva la vie. 

» Depuis cette époque, octobre 1841, le marquis de Iler-
ford n'a pas fait de testament. Il est mort en 1842, et vous 
croyez que lui, qui a déjà tant fait pour son serviteur, il ne 
fera rien de plus pour lui? Vous ne pourriez le croire, car de-
puis lors l'affection du marquis pour son serviteur alla to'u 
jours croissant. 

» L'état du marquis s'était beaucoup amélioré. II songeait 
à un voyage, et avait donné l'ordre de préparer ses voitures 
Ce fut dans ce moment qu'il présente à Suisse un rouleau de 
papiers. « Tenez, lui dit-il, prenez, c'est pour vous. Cela 
pourra un jour amuser vos enfans. » Voilà le don manuel 
suffisamment expliqué par la générosité connue du marquis, 
et par la grandeur du sercice que lui avait récemment rendu 
son serviteur, en bu sauvant la vie aux dépens de la sienne 
propre. Suisse prend le rouleau, et sans le regarder, va 'le 
placer dans les caissons de la voiture. 

« M. le marquis de Ilerford est mort au mois de mars 1842. 
A cette époque, Sui?6e était lui-môme malade et alité, et U ne 
put assister aux obsèques de son maître. » 

M» Lamy fait connaître les circonstances de la mort du mar-
quis, à la suite d'une partie ce campagne à Richmond, ou il 
avait été accompagné de plusieurs dames, au nombre des-
quelles se trouvait une D

1
" Henriette, qui avait succède a 

M
11

» Borel, dans l'intimité du marquis. Mais un certain inter-
valle s'écoula entre la partie de campagne de Richmond et la 
mort du marquis. Il y avaitdans l'intimitédumarquis de Iler-
ford, un sieur Croker, qui a été depuis le principal instiga-
teur des poursuites dirigées contre Nicolas Suisse. M. Croker 
ne quittait pas le marquis, car il savait bien qu'il était au 
nombre des exécuteurs testamentaires. C'est ce M. Croker qui 
s'est plaint de ce que le marquis de Ilerford avait laissé à Suis-
se des legs montant à la somme de 465,000 francs, et qui a 
mieux aimé traduire Suisse devant la Cour centrale criminel-
le de Londres, sous l'accusation de vol, que de croire à la ge-
néroské du marquis, dont il avait eu cependant bien des 
preuves, et sans considérer que les 30,000 francs de rentes , 
qu'il accuse Suisse d'avoir frauduleusement soustraits a son 
maître, n'était qu'une obole, eu égard à l'immense fortune du 
marquis de Herford. 

L'avocat donne ici lecture de plusieurs fragmens des tren-
te-quatre testamens et codicilles du marquis de Herford. 

• » Il résulte du calcul fait après le décès, que le marquis lé-
guait, par ses différais testamens et codicilles , environ 15 
millions. Au nombre des dispositions testamentaires du mar-
quis, il y en a beaucoup qu'on pourrait appeler capricieuse , 
car le marquis de Herford était un des hommes les plus ex-
centriques de la Grande-Bretagne. Cela est si vrai , qu'il suf-
fira de vous dire que le marquis de Herford a donné 2,000 
livres sterling (50,000 francs) à une fille d'auberge d'Oxford 
qu'il n'avait vue qu'une -fois dans sa vie." C'est que lorsqu'on 
connaît l'opulente aristocratie anglaise et les prodigalités des 
gentlemen, il ne faut pas s'étonner de la générosité du mar-
quis à l'égard du serviteur fidèle qui s'était dévoué pour lui 
sauver la vie. 

» Suisse rétabli , avait enfin examiné ce que le marquis lui 
avait remis au moment de son départ. Il s'en était expliqué 
ouvertement devant M. Benoît Caillez, qni était venu à Lon-
dres en compagnie du jeune Suisse, et devant d'autres per-
sonnes. « Je reconnais bien là , disait îl , l'amitié de mon 
maître pour moi; s'il eût vécu, il aurait fini par me rendre 
aussi riche que lui.'» 
, » On vous a dit que Suisse s'était fait petit après la mort de 
son maître, et avait essayé de faire croire à sa pauvreté. Cet 
argument n'est pas nouveau , il n'est que la reproduction du 
même argument déjà employé devant les Tribunaux anglais. 
Il y a quelque chose de vrai dans cett» allégation : Suisse 
était resté en Angleterre pur et fort de sa conscience ; mais il 
avait besoin de révoir son pays et sa famille. Il demandait 
la permission do retourner en France, quand l'ordre fut donné 
de l'arrêter. 

» Les argumens qu'on a fait valoir devant le jury de la 
Cour centrale criminelle de Londres sont absolument les mê-
mes que ceux qui ont été reproduits devant vous. On alléguait 
que Suisse avait eu le maniement des mandats appelés chakes 
que lui confiait son maître, et que rien n'en établissait l'em-
ploi à son profit. Tous les livres sont fournis, et un premier 
succès est obtenu. Il y a eu dans ce premier procès une ré-
flexion qui était de nature à frapper tout le monde. Si Suisse 
eût été un voleur, il était resté longtemps libre, et rien n'é-
tait plus facile pour lui que de s'en aller. En Angleterre, on 
voyage sans passeport. Rien n'était plus aisé pour un voleur 
que de s'échapper avec le fruit de son vol. Il n'en fait rien : il 
reste, et attend tranquillement des juges. 

» Vous savez le résultat de ce premier procès. 

» Le second procès eut lieu le 24 août 1842 : il y était ques-
tion, il y était uniquement question des coupons. En France, 
on réunit tous les délits connexes ; en Angleterre, on les di-
vise, pour les juger séparément. Dans ce second 'procès, où Ni- • 
colas Suisse était accusé d'avoir, le 1 er mars, volé trente titres 
appelés coupons, on entendit un grand, nombre de, témoins. 
Dans les débats, lord Habinger n'a pas dissimulé son opinion : , 
il a interrogé les jurés sur le point de savoir si Nicolas Suisse 

était coupable d'avoir volé les trente coupons, ou s'il ne s'agis- . 
sait que de valeurs données par son maître à un serviteur 
fidèle pour le récompenser de s'être constamment montré dé- " 
voué à ses intérêts. Les jurés ont répondu sans même se reti- ' 
rer : ils ont déclaré que Suisse n'était pas coupable. 

» Les choses se sont passées ainsi après l'audition de nom- ' 
breux témoins et après des plaidoiries développées. L'affaire 
fut remise au 26 pour instruire le reste de l'affaire. Il com-
parut ce jour devant le jury, sous l'accusation d'avoir, tou-
jours le !«' mars, volé des inscriptions de rentes.» 

« Me Lamy rend sommairement compte de la procédure qui 
fut suivie dans ce nouveau procès, des difficultés qui s'élevèrent 
à l'occasion do la déposition de M. Benoît Caillez, propriétaire 
de l'hôtel Meurice, dont onjdemandait que la déposition fût lue

 1 

publiquement; de tous les incidens judiciaires, qui allèrent , 
jusqu'à nécessiter l'intervention de la diplomatie,, et .qui' se 
terminèrent par le dernier acquittement de Nicolas Suisse. 

» Ce dernier procès gagné laisse libre à son profit le legs 
de 465,000 francs; mais il faut que vous sachiez la vérité sur 
'ont. Ces 465,000 francs, mais ne croyezpas qu'il les touche, 

1 lui reviendra au plus 120,000 francs. Le reste sera absorbé 
par les frais et les honoraires. Les frais sont considérables en 
Angleterre, et les honoraires de doux ou trois avocats emportent 
des sommes énormes. 

» Voilà Suisse en liberté; que va-teon faire? Le lendemain 
on lui adresse ce qu'en Angleterre on appelle un wright, et que 
j'appelle, moi, une assignation. On l'assigne devant le Tribu-
nal civil, et on lui demande 88,000 livres sterling. C'est pour 
dettes qu'il est assigné, pour ce qu'on appelle dettes. On lui de-
mande 88,000 livres sterling de, capital et 2 livres sterling 
pour frais. Ce n'était rien par elle-même qu'une demande de 
cette nature : elle n'avait aucun fondement sérieux; mais voici 
'effet qu'elle produisait: quand on forme en Angleterre une de-

mande semblable contre un étranger, il suffit que' le premier 
quidam venu se présente devant le juge, et vienne lui affirmer 
sous la foi du serment qu'il est à sa connaissance que l'étran-
ger assigné se dispose à nuitter l'Analeterre nnurnu'on ob-ger assigné se dispose à quitter l'Angleterre pour qu'on ob-
tienne la permission de l'arrêter. 

» Suisse se voyait donc à la veille, le lendemain de son 
troisième acquittement, d'être de nouveau replongé en pri-
son; ou bien il lui fallait, pour obtenir sa liberté, présenter 
une caution du double. Or

;
 on peut avoir des amis, des amis 

riches même, et disposés à vous être utiles ; mais on n'en 
trouve pas qui soient en état de déposer ' pour vous -une cau-
tion de 170,000 livres sterling. On a donné alors à Suisse le 
conseil de venir en Franco, et il l'a suivi. 

» Depuis cette époque, ses adversaires n'ont pas encore ex-
pliqué la demande que dans leur vvright ils se sont bornés à. 
formuler en chiffres. Ils ont, à ce qu'il parait, un an de dé-
lai pour donner ces explications; de sorte qu'il y aurait jus-
qu'à la fin d'août grand danger pour Suisse do retourner en 
Angleterre. 

» Il y a eu d'autres procès encore; je n'en veux pas fatiguer 
le Tribunal, je dirai seulement qu'en attaquant le testament' 
on alléguait qu'il contenait des dispositions qui se détrui-
saient les unes les autres. Tout ce que je voulais dire relati-
vement à ccspiocès qui ont été tous gagnes, c'est que Suisse, 
connue Français, avait le droit de l'aire juger ses procès ça? 
un jury moitié anglais, moitié français. (Les procès civils, 
comme les procès criminels, sont jugés par le jury.) \\ ne W 
pas voulu; il avait habité vingt et un ans l'Angleterre; il en, 



GAZETTE DiS TRIBUNAUX DU 20 JUILLET 1843 

savait parfaitement la langue; il n'a pas balancé à s'en re-
mettre à la décision d'un jury anglais. 

» Mais, comme je le disais, il ne retirera pas grand chose 
du gain de ces procès; les frais et honoraires de ses avocats 
en emporteront la'majeufe partie. Rappelez-Toits, Messieurs, 
ce que la Gazelle des Tribunaux rapportait l'autre jour du 
procès intenté en Angleterre aux héritiersde Mme de Fciichères ; 
on ne leur demande pas moins de 180,000 livres pour deux 
solliciteurs... 

M° Dupin : C'est bien assez, de 180,000 fr. 
Me Lamy. C'est déjà bien honnête. Mais les frais du procès 

vont bien plus haut. 

» Quant à ce qui regarde mon client, et pour ramener tant 
d'exagérations à la réalité, il me disait encore hier : « Quand 
j'aurai payé tous les frais, tous les honoraires, soldé 10 pour 
100 de droits successils, la somme qui nie restera ne sera pas 
trop forte; elle ne sera même pas en proportion des services 
que j'ai rendus au marquis, et surtout de son immense for-
tune et de sa manière de récompenser les services qu'on lui 
rendait.» 

» Nous voici donc en face d'un nouveau procès; mais pour 
l'examiner utilement, il fallait attendre l'issue des autres. 
Quand ils ont été jugés en Angleterre, nous avons sollicité 
l'audience, qui nous a été accordée. Dans ma naïveté, j'en 
conviens, je croyais que les autres procès jugés il n'y avait 
plus do procès. Les Tribunaux anglais avaient solennellement 
jugé qu'il n'y avait pas eu de vol, qu'il n'y avait pas de vo-
leur. Il n'y avait pas de milieu : ou il y avait eu vol, ou il y 
avait eu don. Vous aviez fait des efforts inimaginables pour 
établir un corps de délit, vous avez succombé. Cependant, Un 
nouveau procès est engagé, c'est absolument le même que 
ceux dans lesquels vous avez échoué ; ce sont les mêmes l'ai ts, 
les mêmes allégations, les mêmes argumens. Il sera facile aux 
magistrats de s'en convaincre en jetant les yeux sur les débats 
qui ont eu lieu devant le jury anglais : ce sont toujours les 
mêmes prétentions: il n'y a pas eu de don manuel; Suisse 
s'est emparé frauduleusement do valeurs considérables. J'ar-
rive à la discussion de ces diverses prétentions. » 

L'affaire est remise à huitaine pour la suite de la plaidoirie 
de Mc Lamy. 

J USTÎCE Œ1M3NELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 19 juillet. 

DIX AFFAIRE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 

ACCUSÉS. FAUX ET SOUSTRACTIONS DE PIÈCES 

Cette affaire qui, à son début, a si vivement excité l'at 

tention publique, et qu'on a comparée alors à l'affaire Hour 

dequin, dont elle devait, disait-on, présenter une seconde 

édition, a été soumise aujourd'hui au jury de la Seine. La 

salle d'audience est remplie des nombreux témoins appe-

lés dans cette affaire. 

Sur la table des pièces à conviction, on voit rangés par 

ordre huit grands cartons verts, complètement remplis par 

les dossiers saisis chez les accusés qui doivent figurer dans 

le débat. A dix heures un quart, la Cour entre en séance, 

et, sur les réquisitions de M. Nouguier, avocat-général, 

rend un arrêt, en conformité do l'art. 394 du 'Code d'ins 

truction criminelle, et de la loi de brumaire an VIII, par 

lequel deux jurés supplémentaires sont adjoints au jury 

attendu la durée probable des débats. M. Mourre, conseiller 

est adjoint à MM. Dozon et de Bastard, qui assistent M. le 
président. 

On introduit ensuite les dix accusés qui figurent dans 

l'affaire. Voici leurs noms et l'indication des défenseurs 
qui les assistent. Ce sont : 

1° François-Théophile Rouzot, âgé de 65 ans, courtier, 

né au Bizot (Doubs), demeurant à Paris, rue Saint-llip-

poîyte, 3, (Me Coussard) ; 

2° Eugène- Charles-Louis Lhote, âgé do 21 ans, agent 

d'affaires, né à Paris, y demeurant, rue d'Arcole, 5, (Me 

Wervoort); 

3° Félix-Edmond Dumontier, âgé de 25 ans, commis, né 

àLéry (Eure), demeurant à Paris, rue de Limoges, 3, (M* 
Lachaud); 

4° Alphonse Groncheld, âgé de 36 ans, commis-mar-

chand, né à Àbbeville (Somme), demeurant à Montmartre, 

village d'Orsel, (M' Nogent-St-Laurens) -, 

5° Joseph-Alexandre-Victor Languet, âgé de 55 ans, 

ex-employé à la préfecture de' la Seine, né et demeurant 

à Paris, rueClopin, 2, (M" Em. Duchesne) ; 

6' Jean-Baptistc-Claudc Carreau, âgé de 45 ans, sans 

profession, né à Saint-Fa rgeau (Yonne), demeurant à Gen-

tilly, route de Fontainebleau, 59, (Me Bos) ; 

7° Louis Poyé, âgé de 26 ans, garçon de bureau à la 

Caisse des dépôts et consignations, né à Torcy (Seine-et-

Marne), demeurant à Paris, rue Maric-Stuaft, 18, (Me Bo-
ehet); -

8,° Nicolas Delamarre, écrivain,' âgé de 43 ans, né à St-

Georges (Eure), demeurant à Paris, rue Jean-de-l'Epinc, 
12, (M" Bos); 

9° Philippe-Frédérich Copia-, âgé de 43 t.ns, ex-em-
ployé à la Caisse des dépôts et consignations, né à Ro-

mans (Drôme), demeurant à Metz( (Mc Nogent-Saint-Lau-
rèc|) ; 

lu" i^t Louis-François Cabaret, âgé de 52 ans, agent 

d'affaires, né à Montchaudon (Eure-et-Loir), demeurant à 

Paris, rue des Prouvaires, 34, (Mc Camille-Ciraud). 

M. le greffier Duchesne donne lecture de l'acte d'accu-

sation. Nous en donnerons plus loin le résumé; mais nous 

croyons devoir, pour l'intelligence des faits, donner une 

idée générale des attributions de la Caisse des dépôts et 

consignations, et faire connaître d'une manière succincte 

la situation particulière dans laquelle se trouvait placée 

cette administration, à l'égard du public et des hommes 

d'affaires, à l'époque où le procès actuel a éclaté. 

La Caisse des dépôts et consignations, créée en 1816 seule-
ment, est, comme on le sait, un démembrement de l'ancienne 
Caisse d'amortissement, qui a cessé ses fonctions à cette épo-
que, et qui était à la fois Caisse d'amortissement et Caisse 
des dépôts et consignations, 

Les fonds de l'ancienne Caisse d'amortissement ayant été 
épuisés par les besoins de l'Etat, la loi des finances du 2$ 
avril 1810 ordonna que cette Caisse serait liquidée, et que 
toutes les sommes dont elle était débritrice passeraient à la 
charge du Trésor, qui seiaittenu de rembourser les capitaux 
et de payer les intérêts. Puis, divisant les attributions de 
l'ancienne Caisse d'amortissement, la même loi créa immé-
diatement deux administrations nouvelles et complètement 
distinctes, dont une eut pour mission, sous le nom de Caisse 
des dépôts et consignations, d'administrer entre autres les dé-
pôts et consignations. 

Cette division du travail ayant placé la nouvelle Caisse 
d'amortissement tout à fait en dehors de tout ce qui était rela-
tif à la liquidation de l'ancienne Caisse, ce fut la Caisse des 
dépôts et consignations qui fut chargée pendant plusieurs an-
nées de cette liquidation; on vit alors affluer dans ses bureaux 
tous les hommes d'affaires de la capitale, et il était bien diffi-

cile qu'il en fut autrement, car, parmi les créances à exercer 
contre le Trésor, il en était beaucoup dont les propriétaires 
ignoraient même l'existence, et parmi les dépôts opérés, soit 
avant, soit après la loi de 1810, il en était un grand nombre 
qui n'avaientété effectués que parce que les ayans-droit aux 
sommes consignées étaient absens ou inconnus, ou se trou-
vaient dans des positions embarrassées quine leur permettaient 
pas d'obtenir facilement l'ordonnancement des sommes dépo-
tées. En pareils cas, l'intervention d'un agent d'affaires bien 
intentionné peut avoir son côté utile; car, à la différence de 
l'avoué, qui est obligé également do s'occuper de toutes les 
affaires de son étude, l'agent d'affaires peut s'occuper exclusi-
vement de l'affaire qui lui est confiée; il peut faire des voya-
. «es se livrer à des investigations minutieuses, découvrir. tous 
les 'intéressés, réunir des titres, épars, et arriver à un ré;;ul!i\t 

qu'on n'aurait peut-être pas obtenu par une voie ordinaire. 
Pendant très longtemps les employés de l'administration 

fournirent avec complaisance tous les renseignemons qu'on 
venaitdcmander dans les bureaux, se conformant ainsi aux 
instructions qui leur avaient été données dans le but de four-, 
nir au public les moyens de réclamer des sommes d'un re-
couvrement plus ou moins difficile. Mais au bout âe quelque 
temps on s'aperçut à la Caisse des consignations que ces ren-
seignemens profitaient peu aux parties intéressées, et étaient ex-
ploités par certainsagens d'affaires qui en profilaient exclusi-
vement. 

L'intervention de ces agens d'affaires dans presque toutes 
les réclamations vint jeter une grande perturbation dans les 
travaux. 

Chaque fois qu'une consignation avait été faite au nom d'un 
individu dont le nom était commun à beaucoup de personnes, 
il surgissait des" réelamaus de toute espèce, qui étaient sans 
droits ni qualités, et dont cependant les réclamations néces-
sitaient un examen qui entraiuait une perle de temps consi-
dérable ; et même il arriva que des sommes furent payées à 
des homonymes qui n'étaient pas les véritables propriétaires, 
et alors il fut défendu aux employés de donner des renseigne-
mens autrement que sur des demandes écrites appuyées de 
pièces justificatives. 

Ces instructions, il faut le dire, ne furent pas observées 
exactement par tous les employés, car, à différentes époques, 
on fut obligé d'en congédier quelques-uns parce qu'ils four-
nissaient des renseignemons. Copin, l'un des inculpés, est 1 
dernier cmplové qui futrenvové pour ce motif: ce fut à la fin 
de 18" 9. 

Parmi les agens d'affaires qui fréquentaient ta Caisse des 
dépôts, Cabaret y fut eccneilli pendant un grand nombre d'an 
nées, avec bienveillance. Cet homme s'était créé une espèce de 
spécialité en s'occupant de répartir à l'amiable les sommes 
consignées par suite de retenues exercées sur les traitemens des 
employés de différentes administrations. Ces sortes de côiis'i' 
gnations s'appliquent ordinairement à des tonimes assez mi-
nimes; il est très rare qu'elles soient distribuées par voie de 
contributions judiciaires. Cabaret voyait les débiteurs, réunis 
sait les créanciers opposans, les engageait à s'entendre pour 
retirer d'un commun accord les sommes déposées et à les ré 
partir entre eux, et on lui savait gré de ce travail. 

Cabaret tenait la plupart de ses renscignemens de Copin 
Tant que ce dernier avait été employé, les opérations do Ca 
barct parurent régulières ; mais après son expulsion l'idée de 
faux commença à germer dans l'esprit de Cabaret et de Lolbe 
son fils naturel, employé dans ses bureaux. Tous deux se firent 
aider dans leurs manœuvres par Groncheld et Duinontie 
qui avaient été occupés dans l'agence de Cabaret, et ces deu 
derniers fournirent dans l'occasion pour commettre les faux 
et pour en user, et comme instrumêns du crime, les nommés 
Rouzot, Languet, Delamarre et Careau. La connaissance des 
dossiers dont ils avaient besoin leur fut donnée par Poyé, gar-
çon de bureau à l'administration de la Caisse des dépôts et 
consignations, qui, après la sortie des employés, s'emparait d 
ces dossiers, et les remettait en communication aux accusés 
principaux. 

Affaire Perron. 

Un mandat de 189 fr. 45 c. en principal et intérêts résultat 
d'une consignation faite par un sieur Boùrdin, avait été or-
donnancé au profit d'un sieur Perron le 17 novembre 18 il ; 
le paiement en était effectué, et le même jour un individu se 
présentait comme le bénéficiaire du mandat, donnait quit-
tance de 409 fr. 45 c. par acte authentique reçu Châtelain, 
notaire de l'administration. Deux témoins, les sieurs Cartelet 
et l'oyer, avaient attesté l'individualité de celui qui disait se 
nommer Perron et qui signait de ce nom. 

\o sieur Perron n'avait cependant ni reçu cette somme ni 
signé la quittance, et, en examinant le dossier de cette affaire, 
il fut facile de reconnaître qu'à plusieurs reprises il avait été 
détourné; que différentes pièces, notamment celles justificati-
ves du paiement, et la lettre de demande, en avaient été sous-
traites. 

Dès les premiers momens de son arrestation , le nommé 
Groncheld, employé peu de temps avant dans le cabinet d'af-
faires de l'accusé Cabaret , où il avait connu son fils naturel, 
Eugène Lhotc, prit le parti de révéler les faits relatifs à ce 
paiement et au faux à l'aide duquel il avait été obtenu. Ses 
aveux ont été confirmés par ceux de Kouzot; il résulte des 
déclarations de l'un et de l'autre qu'à une époque correspon-
dante à celle de la quittance , Eugène Idiote , s'adressant à 
Groncheld, le pria de lui chercher un individu pour le met-
tre à la place d'un nommé Perron. Groncheld se rendit au 
Palais-Royal, où il savait, a-t-il dit, que se tenaient ordinai-
rement les individus qui donnent des signatures de complai-
sance. Il s'adressa à Rouzot, en lui offrant de lui faire gagner 
5 francs. Conduit chez un marchand de vins de la rue de l'O-
ratoire, où Lhote les attendait, celui-ci apprit à Rouzot qu'il 
s'agissait de signer un nom qui n'était pas le sien. Rouzot y 
ayant consenti, fut amené dans le cabinet du notaire delà 
Caisse des dépôts par Lhote, qui le présenta aux deux témoins 
en disant : « Voilà M. Perron. » 

Après la signature de la quittance, Lhote et Rouzot se ren-
dirent à la Caisse, où Lhote reçut la somme qui y était énon-
cée, et sur laquelle il remit 10 fr. à Rouzot. Groncheld, qui 
reçut 50 fr. pour sa part, ne s'était pas borné à la démarche 
par lui faite auprès de Rouzot : il s'était encore chargé de 
procurer les deux témoins instrumentaires. Il s'adressa à cet 
effet au sieur Boyer, dont il était lé commis, et au sieur Car-
telet, plombier, son compatriote, qu'il connaissait depuis cinq 
ans. Pour les déterminer à l'acte qu'il leur demandait, il leur 
fit entendre qu'il s'agissait de lui rendre un service en don-
nant à l'un de ses débiteurs le moyen de toucher une somme 
dont celui-ci devait sçfservir pour se libérer envers lui. 

Eu renouvelant ses aveux, Groncheld disait : « Le plus cou-
pable de 'tous dans cette affaire, ce fut Lhote; c'est lui qui 
m'a entraîné par ses malheureux conseils, et qui, après avoir 
préparé toute cette affaire, a fait ses instrumêns de Rouzot et 
de moi 

Sur. tous les faits mis à sa charge par l'instruction et par 
les aveux de ses co-accusés, Lhote a fait la même réponse, il 
les a niés. 

ote qui s'empressa d 'aller toucher le montant du mandat, 
et qui lui remit 5 francs; Dumontier avoue qu'il a reçu pour 

sa part 90 francs. 

Affaire Regny. 

Les mandats qui viennent d'être rappelés, et dont à l'aide 
de faux le paiement avait eu lieu, se rapportaient à des sommes 
ieu importantes consignées à des époques déjà éloignées; elles 
araissaient oubliées par les véritables ayans-droit, et ceux 
ui avaient conçu le projet, organisé et mis en couvre les 

moyens de s'en emparer, pouvaient espérer que la fraude dont 
ls se rendaient coupables ne serait pas découverte. Le succès 
st devenu pour eux un encouragement à employer les mêmes 

manœuvres dans le but de s'approprier des sommes plus éle-
vées, consignées à des époques récentes, dont le paiement venait 
d'être ordonnancé sur demande eten faveur des véritablesayans-
-h oit. Mais il n'était plus possible de se présenter devant l'em-
ployé chargé des affaires auxquelles ces mandats se rappor-
taient, de signer en sa présence le nom decelui au profit duquel 
ils étaient ordonnancés, sans s'exposer à voir la fraude entiè-
rement dévoilée. La plus légère comparaison entre cette fausse 
signature et celles qui existaient au dossier devait entraîner ce 
résultat ; celui à qui la somme appartenait pouvait s'être pré-
senté lui -même, Iftre personnellement connu de l'employé, et 
pour se soustraire à ce double danger, on obtint d'un complice 
l'enlèvement des mandats afin d 'y apposer les fausses signatures, 
et d 'éviter l'observation des formes établies pour assurer la ré-
gularité des paiemens ; le complice qui avait ainsi préparé le 
faux, avait ensuite à en tirer parti en déposant à la Caisse les 
mandats revêtus des fausses signatures au moment où l'on 
venait en réclamer le montant. Ces circonstances, ces moyens 
se sont reproduits dans les deux affaires qui suivent : 

Le sieur Regny ayant acheté en 1859 un fonds do commer-
ce des héritiers d'un sieur Moullin, leur avait fait des offres 
réelles d 'une somme de 5,797 fr. 55 cent., qui fut déposée en 
son nom à la Caisse des consignations le 21 août 1840. Il entra 
quelque temps après en arrangement avec ces héritiers, et les 
offres réelles faites avant la consignation n'ayant pas été vali-
dées, il fut convenu que le retrait de la somme aurait lieu en 
son nom. Le remboursement, sur la demande de l'avoué du 
sieur Regny, fut en effet autorisé par M. le directeur-général, 
et avis en fut donné le 50 août 1811. Des difficultés s'élevè-
rent sur le règlement définitif du compte entre les héritiers 
Moullin et le sieur Regny, et, jusqu'à leur solution le mandat 
revêtu des signatures du directeur-général et du chef de di-
vision de la comptabilité resta déposé dans le dossier, dossier 
plaeé dans un carton par le sieur Depouy, employé à la Caisse, 
qui avait traité cette affaire. 

Plusieurs mois s'écoulèrent avant que ces difficultés ne fus-
sent levées, et pendant ce temps le mandat fut soustrait. Après 
avoir apposé au bas du pour acquit daté du 50 avril 1812, la 
fausse signature Regny, et en marge de ce mandat la fausse 
signature d'un employé, le sieur liobinot, chargé de certifier, 
le jour du paiement, qu'il n'existe pas d'oppositions, on s'était 
présenté à la Caisse, où l'on avait reçu la somme de 5,797 fr, 
montant du mandat. 

A cette époque, le garde des archives chargé d'indiquer sur 
chaque dossier le montant des paiemens opérés, ayant vu figu-
rer sur l'état journalier des mandats payés par lë caissier, le 
mandat'Regny, réclama ce dossier ; il fut inutilement recher-
ché , il avait été soustrait avec le mandat. Plus tard, les signa-
tures Robinet et Regny furent examinées, et leur fausseté fut 
reconnue. Il est à remarquer que le jour choisi pour faire par-
venir le mandat à la Caisse et l'y présenter afin d 'en recevoir 
le montant était le jour fixé pour le convoi de M. Humann, mi-
nistre des finances ; il est à présumer que pour arriver plus 
sûrement au but que l'on se proposait, l'on comptait ce jour-là, 
soit sur l'absence d'une partie des employés, soit sur une cer-
taine précipitation dans l'expédition des affaires par ceux qui 

devaient assister au convoi. 
L'instruction a dù rechercher les auteurs de ces fausses si-

gnatures, et quel était l'employé. ou le garçon de bureau qui, 
après avoir soustrait le mandat, avait prêté aide et assistance 
aux coupables au moment d'en faire usage. 

.\ une époque correspondante à celle où le mandat a été 

iché, le sieur Villeroux, entrepreneur d 'écritures, et le nom-

pour l'existence des fonds, les renvoyaient avec le mot bon 
crit au crayon, ou avec un trait tiré sur les sommes - ' é" 

Affaire Ottevaëre. 

Une lettre, datée du 9 mars 1812, fut adressée à M. le 
directeur-général de la Caisse d'amortissement ; elle- était 
ainsi conçue : » M. le directeur, des retenues ayant été faites 
sur mes appointemens en 1817, comme employé au ministère 
de la marine, cette somme s'élève à peu près à 110 fr. Les 
oppositions qui arrètaienteette somme étant annulées, je vous 
prie de la faire tenir à ma disposition. 

» Signé OTTEVAKRE , rue Eer-à-Moulin, 56. s 
Avis fut donné quelques jours après à l'adresse indiquée, 

que l'ordonnancement avait eu lieu; eten effet un mandat pré-
paré et signé par M. le directeur-général , -à la date du 26 
mars, autorisait le caissier à payer au sieur Ottevaëre la 
somme de 192 fr. 05 c. Le 28 mars, cette somme était tou-
chée, et le reçu au bas du mandat "portait une signature 
semblable à celle de la lettre. 

Cette lettre et les signatures n'émanaient pas du sieur Ot-
tevaëre; elles étaient fausses. 

Les aveux de Dumontier et de Rouzot ont fait connaître 
dès les premiers actes de l'instruction, qu'ils avaient été les 
instruniens et les complices d'Eugène Lhote. Dans son pre-
mier interrogatoire, Dumontier déclara qu'au mois de juin 
1841 , et au bas" d'une affiche par lui apposée au Palais-de-
Justice, où il annonçait l'intention de se placer, il avait trouvé 
l'adresse suivante : rue des Prouvaires, n° 51, au deuxième 
étage sur le devant. Là demeurait Cabaret cl son fils naturel, 
Lhote, che'z qui il fut déterminé à entrer par la situation mal-
heureuse à laquelle il était réduit. Ou le payait fort mal, 
Cabaret recevait cependant des sommes d'argent qu'il dissi-
pât dans la débauche, et qui provenaient, à ce qu'il apprit, 
d'affaires faites par lui à la Caisse des dépôts et consignations. 

'En sortant de la maison habitée par Cabaret, il était allé de-
meurer rue d'tVrcole, n° 5, avec Lhote, soii fils. Celui-ci le 
chargea un jour de remettre à Rouzot un projet de lettre 
ayant pour objet d'obtenir du directeur de la Caisse des dé-
pôts le paiement des retenues faites au sieur Ottevaëre. 

Rouzot convint à son tour avoir écrit cette lettre sous la 
dictée de Dumontier, en avoir reçu la réponse, s'être rendu 
avec lui et avec Lhole dans la cour de l'hôtel de la Caisse, où 
ils lui avaient indiqué le bureau du sieur Delaroque. Cet em-
ployé lui présenta le mandat au bas do la quittance duquel il 
avait apposé la fausse signature Ottevaëre; il reçut du sieur 
Delaroque le bulletin à présenter à la Caisse, et il lo remit à 

tOU! 

mé Fatoux, qui travaille chez lui, virent entre les mains de 
l'accusé Delamarre un papier sur lequel on remarquait des 
caractères écrits à la main ; il était de la dimension des man-
dats de la Caisse des dépôts et consignations, et il portait une 
somme de 2 à 5,000 francs. Delamarre muni d'une petite 
bouteille, la montrait au témoin Eatoux en lui disant : « l'ai 
là de l'encre nécessaire pour faire l'opération que j'ai en 
vue. » 

Les aveux de Delamarre furent bientôt suivis de ceux de 
Rouzot. Us ne sont cependant pas les seuls complices de Lhote; 
pour que les faux aient été commis, il faut nécessairement que 
le dossier de l'affaire, qui n'a pas été retrouvé le jour du 
paiement, que le mandat aient été soustraits dans les bureaux 
et lui aient été livrés. Cette soustraction n'a pu être commise 
que par une personne ayant dans ces bureaux un libre accès. 

En effet, d'après l'ordre établi par l'administration, et ré-
gulièrement observé, lorsqu'un ayant-droit à une somme con-
signée, est averti qu'un mandat a été ordonnancé à son profit, 
il se présente au bureau de l'employé chargé de l'affaire afin 
d'obtenir son paiement; et celui-ci, après avoir reçu la lettre 
d'avis, s'être assuré de l'identité de celui qui la remet, reçoit 
sa signature au bas de la quittance du mandat; il joint au 
mandat la lettre d'avis et le bulletin d'opposition qu'il revêt à 
l'instant de sa signature. Il remet ces trois pièces à un gar-
çon de bureau, qui les porte au bureau des oppositions, pour 
savoir s'il n'en serait pas survenu; s'il n'en existe pas, le chef 
de bureau appose sa signature en marge du mandat, au-des-
sous de ces mots : Vu sans opposition, et il met la date de 
son visa. Il conserve la lettre d'avis et lebulletin d'opposition, 
et remet le mandat visé sans opposition au garçon de bureau, 
qui le porte au caissier; le paiement n'a lieu par le garçon de 
caisse que sur la remise d'un bulletin délivré par lo premier 
employé, au moment où il reçoit la signature de l'ayant-droit 
au bas de la quittance du mandat. 

Les soupçons des chefs de l'administration, lorsque ces 
faits leur furent connus, se portèrent sur Poyé, qui restait 
souvent seul après le départ des employés , feuilletait des re-
gistres, et entretenait des intelligences avec Lhote. 

L'acte d'accusation fait connaître les autres affaires, qui se 
présentent à peu près dans les mêmes circonstances : ce sont 
les affaires Baudoin , Dubuisson , Pêne, Burthe, Brindos-
sière. Ces faits se représenteront dans le cours du débat. 

L'acte d'accusation continue ainsi : 

Enlèvement de pièces contenues dans un dépôt public. 

Les renseignemens sur les consignations, tant administra-
tives que judiciaires, étaient, on l'a déjà dit, à la disposition 
de Cabaret et de son fils, Eugène Lhote. Souvent ou avait 
recherché inutilement des dossiers dans les bureaux de la 
Caisse ; l'on pensait qu'ils étaient momentanément égarés. Les 
résultais de la perquisition et de la saisie ordonnée au domi 
cile de Cabaret ont fait connaître qu'indépendamment des 
indications et documens qui ont pu être puisés dans les in 
sertions faites au Moniteur, par les soins de l'administration 
elle-même, alïh d'éveiller l'attention des ayans-droit à des 
consignations anciennes, de quelques notes à lui remises par 
Copin, et d'un relevé presque complet de toutes les oppositions 
formées au Trésor depuis la loi de juillet 1856, qui a pres-
crit le renouvellement des oppositions anciennes, Cabaret, à 
dater de 1859 , était en possession des renseignemens les 
plus exacts, les plus précis, les plus complets, sur de nom-
breuses affaires de celte-administration, et qui n'avaient pu 
être relevés que sur les dossiers conservés dans les bureaux. 

Les extraits saisis à son domicile, et qui remontentaux mois 
d'août , octobre et novembre 185',), se rapportent a plus de 
2,000 dossiers, et ils contiennent tant de détails qu'il est im-
possible d'admettre qu'ils soient le résultat d'un relevé fait 
dans les bureaux mêmes où ces travaux si multipliés, si mi-
nutieux, n'auraient pu évidemment avoir lieu sans attirer l'at-
tention des autres employés. Us sont presque tous de la main 
do Cabaret et de celle de Lhote, et la preuve qu'ils Ont été 
faits sur les dossiers hiônics mis à leur disposition, résulte 
des mentions que l'on y remarque. 

Des fiches qui y sont jointes se rapportent aux anciennes 
consignations administratives ; c'est-à dire, à celles faites par 
suite de retenues exercées sur le traitement des employés. 

Elles contiennent l'indication des noms et qualités de cha-
que titulaire, les causes, les dates, et lo montant des verse-
meus; la désignation du ministère onde l'administration où 
les retenues ont eu lieu. Elles étaient envoyées uu chef do la 

! Comptabilité, qui, après les avoir comparées avec les registres 

Dayement avait eu lieu, ou avec des soldes de compte'
s
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payemens partiels avaient été faits ; presque toutes ces fich 
attachées au dossier avec des ép ingles étaient fort util

r
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consulter, afin de connaître l'état exact des affaires auxq,
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elles se rapportaient. Le sommaire de quelques-unes de
 Cc

 , 
jointes au dossier se trouvent littéralement copié dans l

cs
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ces saisies chez Cabaret, mais la plupart des dossiers desi
C
o 

signalions anciennes, avec lesquels les documens saisis
 S

o"î 
en concordance, se trouvent dégarnis de leurs fiches, et 'p' 

remarque les traces des épingles avec lesquelles elles étaient 
attachées. 

Le nombre des dossiers enlevés et non rétablis s'élève
 u

> 
près les recherches faites dans les bureaux de la Caisse a" 
nombre de 165; et, outre les fiches dont on vient de parler 
un dossier entier s'appliquant à une consignation Séraphi

M
' 

et cinq autres pièces appartenant à la Caisse des dépois ont 
été saisies au domicile de Cabaret. . 

Ces documens ou extraits, ces diverses pièces ont-ils (ù 
remis à Cabaret, ou lui ont-ils été envoyés, ainsi qu'il 
prétend, par Copin, soit pendant qu'il était à la Caisse 

depuis qu'il en est sorti, et faut-il admettre que les notes de 
la main de Cabaret et de celle de son fils ne sont qu

e
 u 

copie de celles à eux livrées par Copin? 

Tout porte à croire que ces notes sont l'œuvre de Caha 
ret, et que Poyé a soustrait les dossiers pour fournir les ren~ 
seigneinens. 

Tel est lo résumé des faits incriminés et des charges q
U6 

l'instruction a recueillies contre chacun des accusés. 

En conséquence, les nommés Rouzot, Lhote, Delamarre 
Dumontier, Languet, Careau, Poyé, Copin, Cabaret, sont ac-
cusés d'avoir, les uns comme auteurs, les autres comme com-
plices, commis le crime de faux en écriture authentique

 0
t 

d'avoir fait usage de pièces fausses. Les nommés Poyé et 'c
a
. 

baret sont en outre accusés d'avoir enlevé ou recèle des 
pièces contenues d.ans un dépôt public. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, lecture qui n'a 

pas duré moins de deux heures, on fait l'appel des témoins 

cités à la requête du ministère publie. Ils sont au nombre 
de soixante-deux. 

Les témoins se retirent. M. le président avant d'interro-
ger les accusés, s'exprime ainsi : 

» Messieurs les jurés, dans une affaire aussi compliquée par 

les faits, parle nombre des accusés, et des questions qui vous 
seront posées, il est nécessaire que vous puissiez saisir par les 
interrogatoires la part de chacun d'eux dans l'accusation. Les 
circonstances, les explications, et les témoignages du débat se 
placeront ensuite plus facilement à côté de chaque chef. 

» Je dois vous faire remarquer que sept des accusés avouent 
les faits imputés. Trois seulement, Lhote, Copin, Cabaret, re-
poussent les charges de l'accusation. Près de cent questions 
vous seront soumises: une seule pièce fausse, à laquelle se 
rattachent plusieurs accusés, formera une série. Il en sera de 
même lorsqu'un seul accusé aura à répondre à plusieurs 
faux. La onzième et dernière série sera relative au détour-
nement de pièces dont sont accusés Poyé et Cabaret. 

1" SÉRIE. — Affaire Perron. 

M. le président : Il s'agit du faux commis dans un acte reçu 
par M« Châtelain, notaire. 

Trois accusés figurent dans ce fait: Lhote, Rouzot et Gron-
cheld. Rouzot aurait signé l'acte faux; Lhote aurait donné 
des instructions pour le commettre, recèle la somme perçue, 
et fait usage de la pièce fausse. Enfin Groncheld est accuse 
également de complicité dans le faux, et d'usage de la pièce 
fausse. 

Nous allons interroger Rouzot. 

D. Rouzot, quelle est votre véritable profession? — R. Em-
ployé à la préfecture de police, à la salubrité. 

D. Depuis quand avez-vous quitté? — R. Depuis 1850. 
D. Qu'avez-vous fait depuis? — R. Je me suis occupé de 

courtage. 

D. Vous avez été arrêté pour vol et abus de confiance? — 
R. Oui, mais je n'ai pas été condamné. 

D. Voici une note de la police qui constate qu'un individu 
de votre nom a été condamné, en 1822, à Amiens, à deux ans 
de prison pour vol? — R. Depuis 1817, je n'ai pas quitté 
Paris. 

D. Mais vous avez été arrêté deux autres fois, et renvoyé ? 
— R. Oui, Monsieur. 

D. Dès lors, la condamnation à deux ans de prison s'appli-
que également à vous ? — R. Non, Monsieur. 

D. Quelles ont été vos relations avec Groncheld et Lhote? — 
R. C'est au Palais-Royal qu'un nommé Durit m'a proposé de 
gagner 5 fr. si je voulais aller avec Groncheld à la Caisse pour 
donner une signature. On me mena chez un marchand de vins; 
Lhote était là avec un portefeuille sous le bras. L'affaire ne 
put pas se faire ce jour-là, on l'ajourna au lendemain. Alors 
on me dit : Il s'agit de signer le nom de Perron; cet individu 
est mort, nous sommes chargés de toucher pour lui, et nous-vou-
lons éviter les frais aux héritiers ; il n'y a aucun danger. J'é-
crivis ce' nom. Ensuite, Lhote et Groncheld vinrent avec moi 
à la Caisse toucher l'argent. En sortant, Groncheld et lui me 
donnèrent 10 fr. 

M. le président : Groncheld', vous convenez avoir pris part à 
ces faits ? — Oui, Monsieur. 

D. Qui vous a engagé à cela? — R. Lhote m'a engagé à lui 
trouver quelqu'un ; mais il ne nous a expliqué la chose qu'au 
moment même où nous entrâmes à la Caisse. Suivant ce que 
Lhote m'avait dit, il s'agissait seulement de lui procurer deux 
témoins pour une procuration. « Que me donnerez-vous? lui 
dis-je. — Nous nous arrangerons toujours bien, • me dit-il. 

D. Vous n'ignoriez pas qu'il allait'se commettre un faux ; 
vous en êtes convenu ?— R. J'avais, en effet, remarqué que 
des personnes étaient représentées par d'autres ; mais je ne 
savais pas qu'il y avait là un faux. 

D. En allant à la Caisse, au moins, Lhote vous a expliqué la 
chose? — R. Il m'a assuré qu'il n'y avait aucun mal, aucun 
danger; que c'était une affaire de forme dans les répartitions. 
Il ajoutait que lorsqu'on s'apercevait de cela à la Caisse, on écri-
vait à la personne, et en remboursant elle n'était pas in-
quiétée. 

D. Quelle somme avez-vous reçue pour vous être prêté à ce 
que vous demandait Lhote? — R. 50 fr. 

D. Ètes-vous entré à la Caisse? — R. Non, je suis resté 
dans la cour. 

D. Vous avez été employé chez Cabaret, père de Lhote ; 
pendant combien de temps ? —R. Pendant vingt-huit jours. 

D. (A Lhote) : Lhote, c'est vous qui avez dirigé toute cette 
affaire; vos co-accusés le déclarent. Est ce vrai? — R. Non, 
Monsieur. 

D. C'est vous qui avez touché la somme? — R. C'est pos- . 
siblc; c'est môme probable. En effet, Groncheld, employé chez 
M. lîoycr, m'avait prié de lui remettre des notes pour décou-
vrir des créanciers de la Caisse. Il y avait à la maison un 
commis qui faisait ces sortes de recherches pour découvrir ces 
créanciers. J'en remis plusieurs à Groncheld : du nombre, se 
trouvait la note Perron. Un jour, Groncheld me dit : J'ai 
trouvé cet individu; dirigez l'affaire, et quand tout sera prêt 
pour le paiement, je vous amènerai le créancier. Je fis alors 
la demande au directeur de la Caisse des consignations; en-
suite, il fallut aller chez M. Châtelain , qui demanda des té-
moins pour attester l'identité. Je lis part de tout cela à Gron-
cheld , qui amena le prétendu Perron, et celui-ci signal» 
quittance. On toucha la somme, et je reçus 80 fr. pour ro a 

part. 

D. C'est-à-dire qu'à vous trois vous vous êtes partagé toute 
la somme. (A Groncheld) Lhote savait-il que llouzot n'était 
pas le véritable Perron ? 

Grondcheld. Certainement Monsieur, il le savait. Je ne sais 
pas pourquoi il fait une version pareille. 

Litote : .le persiste. 

Grondcheld: Ce que je dis est si vrai que j'avais déjà pro-
; 

curé Kouzot à Cabaret, père de Lhote. Quand il m'a demain' 0 

un créancier, je lui ai dit: Je vous aurai le même individu q" 1 

a servi il votre père. 
Lhote : Cela n'est pas vrai. 

Rouzot : Mais c'est vous qui (n 'avez donné le nom de Petf* 
sur un morceau de papier. 

M. le président : Lhotc, votre situation est grave. Je
 voUS 

ngage à réfléchir avant de persister dans ce système de déle"' 
e, que vous adoptez pour tous les faits de l'accusation. ,oU ' 

no l'avez pas adopté sans hésitatiou. M. le juge d'instruct'
0

» 
vous a môme fait remarquer combien votre altitude et voll» 
langage étaient mal assurés, 
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Lhote ne répond rien. 

2e
 ET 3° SÉRIES. — Affaire Oilevaere. 

M te président : Celte affaire comprend deux faux distincts, 
v in dans une lettre, l'autre dans un mandat. Les accusés qui 

"liront dansée chef d'accusal ion sont : Rouzot, d'abord, qui 
iDDOsé la fausse signature Oltcvaëre au bas de la lettre do 

lemaiide en retrait adressée à M. le directeur de la Caisse; 
I bote qui a donné les instructions et a fait usage de la pièce 
fuisse'- Dumontier est également complice. 

D. Rouzot, convenez- vous des faits qui vous concernent ? 
Racontez-nous ce qui s'est passé. 

Rouzot : Au mois de novembre, Dumontier me data une 
lettre que je signai Ottevaëre. Je la lui donnai. Lhote, que je 
!,j

s
 le lendemain , me recommanda de lui apporter la réponse 

niiand je l'aurais reçue. En effet, au bout de huit jours je la 

reçus- J° '
a
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 Dumontier, il me dit : « Vous la re-
mettrez à Lhote. » Ce qûe je fis. Nous allâmes à la Caisse avec 
Lhotc ; on me remit un bulletin ; je le donnai à Lhote, qui 
nie dit de l'attendre dehors sur la place du Louvre. Il toucha, 
et me donna 5 francs. 

D. Où avez-vous vu Lhote? — R. Au Palais-Royal. 
D. Se présentait-il sous son vrai nom ?—R. Je n'ai jamais su 

ni son nom ni son adresse. Il agissait mystérieusement. 11 
avait un portefeuille sur lequel on lisait : Tribunal de pre-
mière instance. Je le prenais pour un avoué. 

D. Connaissez- vous Dumontier depuislonglemps? — R. De-
puis deux ou trois mois. Je ne savais non plus ni son nom ni 

son adresse. 
D.A7ous avez également Signe: un mandat du nom d Ottevaëre. 

Le reconnaissez-vous ? Le voici.—R. Oui, Monsieur. 

D. Qui vous a conduit au bureau ? — R. C'est Lhote , c'est 
lui qui me l'a montré. . 

M. le président, à Dumontier : Vous connaissiez Lhote? — 
R.'Oui Monsieur ; j'avais été employé chez son père. Cabaret 
me devait de l'argent. Un jour il me dit qu'il me ferait faire 
une affaire. En me remettant la note Ottevaëre, il me dit :«Un 
homme que vous avez rencontré aux Batignolles (j'avais en 
effet vu Rouzot à cet endroit) viendra rue de Bondy, impasse 
de la Pompe... » 

M. le président : Etes-vous venu là? 
' Rouzot : Je crois que oui . 

Dumontier: Je fis, suivant les instructions de Lbote, signer 
la lettre à Rouzot. J'ignorais dans quel but. Le jour où nous 
allâmes à la Caisse, Lhote toucha, et ensuite il me remit do 
l'aTgent, non pas comme ma part dans cette affaire, qu'il di-
rigeait seul, mais en paiement de ce qu'il me devait. 

M. le président : Lhote, vous voyez bien que vous avez tout 
dirigé. 

Lhote : Non, Monsieur; si Dumontier a eu des renseignemens, 
c'est qu'il les a pris chez mon père, dont il a été commis. 

Dumontier : J ai dit la vérité, et je ne comprends pas com-
ment Lhote persiste dans un système aussi stupide. 

Lhote vivement : Je persiste. 

Rouzot : Et moi aussi. C'est Lhote qui m'a montré la porte 
du bureau. 

Lhote : Non, monsieur, non. 
M. le président: Il s'agissait de 192 francs, combien Dumon-

tier a-t-il reçu? 
Dumontier : 90 francs. 
M. le président : Et vous, Rouzot? — R. 5 francs. 
M. leprésident : Par conséquent, Lhote, vous avez touché la 

plus forte partie de la somme. 
Lhote : Non, Monsieur. 
Un juré : Est-ce Dumontier qui a dicté la lettre à Rouzot ? 
Rouzot : Oui, Monsieur. 
Dumontier : Je dictai à l'aide d'un modèle qui m'avait été 

remis par Lhote. 
il/, le président : Rouzot, vous rappelez-vous cette circons 

tance ? 
Rouzot : Non, Monsieur. 
M. le président : Lhote seul était à même de rédiger cette 

lettre. Lui seul avait pu prendre, dans le cabinet de son père, 
qui était admis dans les bureaux, les renseignemens néces-
saires. A l'administration, on avait confiance dans Cabaret 
on lui donnait, dans une vue d'intérêt public, des communi-
cations dont il a odieusement abusé. Or, vous seul, Lhote, 
pouviez connaître ces renseignemens que renfermait le cabi 
net de votre père. * 

Lhote : Cabaret était son employé; il a pu tout aussi bien 
que moi prendre les renseignemens dont il voulait faire 
usage. 

M. l'avocat-général Nouguier : Rouzot, est-ce Lhote qui a 
; touché la somme ? 

Rouzot : C'est Lhote. 
Lhote : Le fait est faux. 
M. le président : N'y avait-il pas quelqu'un avec vous quand 

vous êtes allé à la Caisse? — R. Oui, monsieur, un nommé 
Eugène Toblie. Il a vu Lhote me donner 90 fr. . 

M. le président: Nous ordonnons, en vertu de notre pouvoir 
discrétionnaire, qu'Eugène Toblie sera entendu. 

M. Vavocat-général : Dumontier, dites-nous comment vous 
êtes entré chez Cabaret père. 

Dumontier : En 1841, étant sans ouvrage, je collai une de-
mande d'emploi sur les murs du Palais-de-Justice. Quelque 
temps après, je vis une adresse au-dessous de ma demande. 
J'y allai, et j'entrai ainsi chez Cabaret père, dont le fils trai-
tait toutes les affaires. 

4« ET 5e
 SÉRIES. — Affaire Baudoin. 

M. le président : Messieurs les jurés, dans ces deux séries, 
il s'agit encore d'une lettre et d'un mandat de 162 fr. 63 c. 
L'auteur du faux est Languet; Rouzot, Lbote et Dumontier 
sont accusés de complicité. En outre, Languet, Rouzot et Du-
montier sont accusés d'en avoir fait usage ; enfin, Lbote et Du-
moutier, d'avoir recelé la somme en provenant. 

D. Languet, vous avez été employé à' la Ville? Lors de votre 
arrestation, que faisiez-vous ?— R. J'étais commis aux écri 
tures dans une maison d'assurances contre le recrutement, 

D. Depuis quand connaissez-vous Rouzot? — Depuis très 
long-temps. Nous nous sommes perdus de vue, et nous ne 
nous sommes retrouvés qu'en 1842 : à cette époque il me 
proposa pour me faire gagner de l'argent, de me faire écrire 
et signer une lettre au nom du sieur Baudoin , en indiquant 
mon domicile pour la réponse. Quand elle arriva, Rouzot me 
conduisit au Palais-Royal, où je vis Lhote, qui me conduisit à 
la Caisse; là, on nous demanda un certificat constatant l'état 
des oppositions; je signai la demande do cet état adressé au 
ministère des finances. C'est Lhote qui me fit écrire la lettre 
sur une feuille de papier timbré que Dumontier a apportée. 
Quand nous eûmes la réponse, je signai le mandat, et je touchai 
la somme. 

M. le président : Que vous dit Rouzot pour vous engager à 
signer la lettre? — R. Il me dit que c'était pour des héritiers, 
et que jeserais récompensé. Lhotte m'a dit la même chose, 

AT. le président : Remarquez, MM. les jurés, le motif pour 
lequel Lhote ne fait pas signer la lettre par Rouzot. Voici éo 
motif : Rouzot venait d'aller à la Caisse quelques jours aupa 
ravantsousun autre nom. Il ne pouvait y paraître de nouveau 
sous le nom de Baudoin. 

. D. Rouzot, ces faits sont-ils vrais? — R. Oui, Monsieur, mais 
- je n'en savais pas davantage. 

Bi Languet, vous saviez bien qu'il s'agissait de commettre 
"n faux ? — R. Je ne le savais pas quand on m'a fait écrire la 
'ettlrc; mais je l'ai su après; et si j'ai consens! à finir l'affaire, 
cest parce que Lhote m'assurait qu'il n'y avait pas de dan-
ger. 

M. le président : [Dumontier, que savez-vous de cette affaire? 
"~ R Je savais bien que ce n'était pas trop légal. 

M. le président : Quelle somme Rouzot a-t-il reçue ? 
Rouzot : 50 fr. 
D. Et vous, Dumontier ? 
Dumontier : 50 fr. 

, R- Qu'est devenu le surplus? — R. On devait remettre 50 fr. 
a Languet, et le reste devait être partagé entre Lhote et moi. 
Mais Languet a tout gardé, sous prétexte qu'il avait été volé. 

M. I''avocat-général: C'est un voleur qui en a volé d'autres. 
M. Verwoort, défenseur de Lhote : Que Languet soit un vo-

.
Ur

)je le veux bien; mais je prétends établir que Lhote est 
Victime ici d'un complotée prison. 

Un juré : Dumontier ne se faisait-il pas appeler Derville dans 
»e nionde? 

^Dumontier : Oui, Monsieur; j'y étais forcé par ma posi-

il/, le président : Et Lhote, était-il connu sous son nom ? — 
• ^

0I1
> Monsieur; on l'appelait Nengron. 

,, 6« SÉRIE. — Affaire Regny. 

M, le président ; 11 s'agit d'un mandat de 3,89* fr. 95 c. dé-

posé à la Caisse des consignations à la suite d'offres réelles 
faites par ]

e
 sieur Regny à une dame Moulin , qui lui avait 

vendu un fond de commerce. Sur les instructions de Lhote, 
Delamarre aurait mis la fausse signature RobinOt, chef des 

visas, sur le mandat. Rouzot aurait mis la fausse signature 
RegnV- P°yé aurait enlevé le mandat Delamarre : qu'avez-vous 
à répondre ? 

Delamarre : J'ai rencontré Rouzot au Palais-Royal : il me par-
la d'un individu qui avait une affaire- à me proposer. Nous 
prîmes un rendez-vous pour le lendemain, place de l'Arche-
vêché. Lhote s'y trouva. Nous allâmes chez un marchand de 
vins; Lhote tira de sa poche un mandat, en me disant qu'il 
appartenait à un de sesclions, absent; que si l'on ne touchait 
pas le lendemain, il y aurait des oppositions. Et comme le len- ' 
demain M. Rohinot ne devait pas être à son bureau, il m'en-
gagea à mettre la signature Robinot, qu'il me donna sur un 
morceau de papier. Je ne voulus pas; cependant, après réflexion, 
je pris le mandat en disant : a Je verrai si je trouve quel-
qu'un qui veuille faire cela.» Le lendemain, je revins, et je lui 
dis que je n'avais trouvé personne. Alors il parut contrarié. 
Comme il me montrait*, sur un morceau de papier, la véritable 
signature Robinot, je lui dis : «Eh bien ! vous qui paraissez 
être clerc d'avoué, calquez-la, c'est fecile. — Je ne sais pas, 
dit-il; faites-le vous-même, essayez, voyons. ». Il me prit si 

bien que je fis la signature. Alors il fit faire la signature Re-
gnv par Rouzot, ce qui m'étonna; mais Lhote dit qu'il n'avait 
pas le temps de l'aller trouver, et qu'il fallait toucher sur-le-
champ à la Caisse. Rouzot et moi nous avons reçu chacun 100 fr. 

Rouzot, interpellé, donne les mêmes explications. 
Lhote persiste à soutenir que ce fait lui est étranger. 

M. le président, à Poyé : Vous êtes accusé d'avoir soustrait 
le mandat Regny? 

Poyé : Je ne l'ai pas soustrait. 

il/, le président : Tout le dossier Regny a été enlevé de la 
Caisse. Un garçon de bureau a pu seul lo prendre au bureau 
du contentieux, et le communiquer à Cabaret. L'accusation met 
ce fait à votre charge. 

Poyé : J'en suis innocent. 

D. Cependant, quand vous alliez chez Cabaret ou chez 
Lhôte, vous paraissiez avoir des secrets ensemble : vous vous 
mettiez à la fenêtre et vous parliez tout bas? — R- Non, Mon-
sieur. 

D. Dumontier, cela n'est-il pas vrai? — R. Je les ai vus 
souvent parler ensemble, mais je n'ai pas vu que Poyé ait 
donné des notes à Cabaret. 

D. Poyé, il existe d'autres charges contre vous. Un jour, un 
sieur Tournemin, employé de l'administration, vous a surpris 
à son bureau feuilletant un registre. Dans quel but était-ce? 
— R. J'ai en effet feuilleté un registre; on m'en a fait repro-
che. Mais cela n'a aucun rapport aux faits qui me sont au-
jourd'hui imputés. 

D. Il sera établi que Cabaret n'a pu enlever tous les papiers 
saisis chez lui ; il lui a fallu l'aide d'un garçon de bureau ; 
or, vous seul étiez lié avec Cabaret? — R. Je vous demande 
pardon ; il connaissait d'autres employés. 

D. N'avez-vous pas donné quelquefois des renseignemens à 
Lhote, notamment sur l'affaire Baudoin? — R. Je crois me 
rappeler que j'ai demandé à l'employé où cette affaire en était. 
Je n'ai pas donné d'autres renseignemens. 

7e
 SÉRIE. ■— Affaire Pêne et Delaruelle. 

M. le président rappelle à MM. les jurés que ce chef est re-
latif à un mandat de 4,016 fr. appartenant au sieur Pêne, 
et sur lequel il y avait opposition par le sieur Delaruelle. 

D. Delamarre, racontez comment les faits se sont passés. 
Delamarre: Lhote est venu me trouver le 17 août chez le 

marchand devins Debretagne, chez lequel je restais habituel-
lement de neuf heures à une heure du matin. Il me donna ren-
dez-vous pour le 19. Ce jour-là il me proposa, chez un mar-
chand de vins, de mettre au bas d'un mandat de 4,016 fr. la 
fausse signature Robinot et les deux fausses signatures Pêne et 
Delaruelle. J'hésitai, et je lui dis : « Ces faux-là pourraient me 
conduire là où je ne veux pas aller. — Il n'y a pas de danger, 
me répondit-il ; ce sont les employés supérieurs qui sont res-
ponsables décela.—Je verrai, » répondis-je. Il me donna ren-
dez-vous pour le surlendemain chez un marchand- de vins 
près du Louvre. Là je fis les signatures Robinot et Pêne, mais 
je ne voulus pas mettre celle Delaruelle, et je l'engageai à dé-
chirer le mandat. « Par exemple! y pensez-vous? me dit-il. — 
Mais il résulte de là que le gouvernement devra payer deux 
fois.—Eh bien ! qu'importe? Est-ce qu'il n'est pas assez ri-
che? » Je résistai encore: j'avais peur de me faire une mau-
vaise affaire. 

» Lhote voulut m'emmener à la Caisse, je refusai. D'ailleurs, 
il fallait une personne de plus. Je parlai à Careau, que je rencon-
trai au Palais-Royal; il vint avec moi. Le soir, à neuf heures, 
nous nous retrouvâmes chez M. Debretagne. Là, je demandai 
un fer chaud, et je repassai le mandat qui était chiffonné. Je 
mis ensuite la signature de Delaruelle. Le lendemain, nous al-
lâmes à la Caisse avec Lhote. Celui-ci dit à Careau : «Entrez, et 
quand on appellera le nom de Pêne, vous vous présenterez. » 
Careau entra on effet, il toucha les 4,010 francs; il nous re-
trouva, Lhote et moi, à la porte; nous nous rendîmes ensem-
ble chez un marchand de vins. Lhote prit les billets, et nous 
remit à chacun 100 francs. 

AI. leprésident : Careau, ces faits sont-ils exacts? 
Careau : Oui, Monsieur, sauf quelques nuances. Je croyais, 

en touchant à la Caisse, rendre uii service à Lhote. Delamarre 
m'avait dit qu'il s'agissait d'une course, et qu'il y avait 
5 francs à gagner. Au lieu de cela, il m'a dit de garder les 
10 francs d'appoint, et, après être entré chez un changeur, f 
nous a donné 200 francs pour nous deux. J'ignorais complète-
ment de quoi il s'agissait et je ne m'en inquiétais pas; car ja-
mais de ma vie je n'ai réfléchi ( c'est lo reproche que m'a 
toujours fait ma famille ; je suis un étourdi, un insouciant, à 
mon âge, ça c'est vrai ! 

M. le président: Mais vous saviez bien que c'était u-ti faux 
mandat?—R. Non, Monsieur; j'ai "eu bien des revers de fortune, 
mais je n'en suis pas encore arrivé à commettre des faux, ou à 
y participer. 

D. Mais dans une autre circonstance déjà, Delamarre vous 
avait proposé d'être témoin dans une affaire, et vous aviez con-
senti à signer un antre nom que le vôtre? 

Careau : J'ai accepté, ça c'est vrai, le faux nom de Thévenot 
que mc dicta Lhote pour être témoin dans une affaire; mais 
mon intention était de signer Thevenotpour Careau. Je sais bien 
que vous me direz que c'est là mon allégation ; mais je vous ré-
pète qu'à mon âge, à quarante-six ans, je n'ai jamais commis 
de bassesses pareilles , et que je crois bien n'en commettre ja-
mais. 

il/« Ferwoorl: Careau n'a-t-il pas été arrêté pour vagabon-
dage? 

Careau : C'est vrai, Monsieur; une nuit, revenantdela bar-
rière, où j'avais eu uneaffaire chez un marchand de vins, je me 
suis trouvé fatigué... j'avais des cors plein les pieds... Ou m'a 
relâché le surlendemain. 

8e
 SÉRIE. — Affaire Burthe et Brindossière. 

M. le président : Cette affaire est relative à Copin. Cet ac-
cusé aurait, sur un mandat appartenant à la veuve Burthe, 
et s'élevant à 1,505 fr. 55 c., ajouté anx mots : Payé à, ceux-
ci : il/. Artaud, mandataire de, et apposé la fausse signature 
Artaud. Il y avait un autre mandat au profit de MM. Brindos-
sière et Moreau , avoué : il était de 250 francs. Brindossière 
l'avait signé; il ne manquait plus que la signature de M. Mo-
reau , avoué, qui avait obtenu la distraction des dépens à 
son profit. Copin raya le nom de M. Moreau, approuva les mots 
rayés, et toucha le montant du mandat. Copin, depuis quand 
avez-vous cessé d'être employé à la Caisse? — R. Depuis 
1859. 

I). Pour quel motif avez vous perdu vos fonctions? — R 
Parce que j'ai été soupçonné d'avoir donné des renseigne-
mens à des agens d'affaires. Mais il sera prouvé que je n'en 
ai jamais donné qui fussent de nature a compromettre la 
Caisse. 

D. Dans les derniers temps vous étiez embarrassé dans vos 
affaires ? — R. Oui. 

D. Et c'est là ce fini vous a déterminé à vous approprier 
des mandats? — R. J'ai fait dans l'instruction toutes mes ré-
serves pour les débats; j'ai fait des aveux contraires à la vé 
rité, tant j'étais troublé : aujourd'hui je veux dire la vérité 
telle qu'elle est; 

D. C'est à 'dire que vous vous rétractez aujourd'hui. Exnli-

quez-vous. — R. Je n'ai pas voulu m'approprier le mandat, 
niais je voulais en faire l'objet d'une spéculation; on m'avait 
dit que si quelqu'un offrait 900 francs à M

mo
 Burthe, elle co-

derait sa créance, La chose se fit; on m'amena-un individu, 

qui signa Ce n'est pas moi qui ai commis le faux. 
M. te président : Expliquez-vous sur l'affaire Brindossière. 
Copin: J'eus la pensée coupable de toucher ce mandat; 

mais la signature Brindossière était véritable. 

D. Mais vous avez supprimé le nom de Moreau. — R- C est 
vrai; j'ai eu tort, mais c'est là un usage à la Caisse. Souvent 
on paie toute !a somme au client en présence du clerc de 1 a-
voué, et l'on raye le nom de celui-ci. ... 

D. Vous avez approuvé les mots nuls? — R. J'ai cent ces 
mots, et M. le directeur-général les a paraphés. 

L'accusé Copin explique qu'il n'a touché que 150 fr. sur 
le mandat de 1,500 fr. ; qu'il a été poussé à cela par le be-

soin d'argent. 'y'-Â ■ 
M. leprésident donne lecture des interrogatoires de Copin. 
Copin : Permettez-moi une réflexion. Si j'avais voulu m'ap-

proprier le mandat Burthe, il eût été plus simple, au heu 
do taire intervenir un mandataire et de signer Artaud, de 
mettre la fausse signature Burthe. Il n'y aurait pas eu de 
renvoi. 

il/, l'avocat-général -
y
 Vous avez parlé d'une personne qui 

aurait touché ce mandat : indiquez-la donc ? . 

Copin : Je ne veux pas me sauver par une dénonciation. La 
personne n'est pas à Paris; il ne serait pas possible delà 
trouver. J'ai été trompé dans cette affaire, et c'est après coup 

que j'ai senti mon tort. J'avais cru d'abord pouvoir me prêter 
à ce qu'on'me demandait, parce que M™ Burthe et son avoué 
avaient oublié cette créance. Du reste, plus tard, j'ai désin-
téressé celte dame , à une époque où elle ignorait encore sa 

créance. J'ai besoin de dire également que j'ai payé le man-
dat de 250 francs par un billet de 515fraùcs souscrit au pro-
fit de M. le directeur de la Caisse des consignations. 

M. le président : Vous étiez lié avec Cabaret, à qui vous four-
nissiez des renseignemens ? 

Copin : Je ne le cache pas, Monsieur le président, Cabaret 
rendait à l'administration des services dont elle lui savait gré! 
Personne ne lui eût refusé des renseignemens; et je peux af-
firmer qu'aucune des opérations qu'il a, faites de mon temps 
n'était inégulière. C'est depuis mon départ seulement qu'il 
y a eu de la perturbation. 

M. le président : Vous lui empruntiez de l'argent?—R. Oui, 

Monsieur. i , 
AI. le président : Vous le payiez en renseiguemens, a ce qu il 

paraît? — R. Je ne crois pas que les faits se soient passés 
ainsi. 

AI. le président : Cabaret l'a déclaré dans l'instruction. 
Cabaret : C'est une erreur, je n'ai pas déclaré cela. 
Il est cinq heures et demie. L'audience est renvoyée à de-

main dix heures moins un quart. 

ACCIDENT SUS LE CHEMIN DE FER D'ORLEANS. 

Ce matin, le bruit s'est répandu dans Paris qu'un acci-

dent était arrivé, hier, dans la soirée, au chemin de fer 

d'Orléans, et les récits les plus sinistres circulaient sur les 

conséquences de cette catastrophe. 

Voici les faits, que la rumeur publique avait, suivant 

l'usage, singulièrement exagérés: 

Hier, le convoi destiné au transport des messageries 

était parti à quatre heures d'Orléans. Après avoir dépassé 

Etampes et près d'Etrechy, le mécanicien s'aperçut qu 'un 
des pistons de la locomotive ne fonctionnait plus conve-

nablement , et qu'il lui serait impossible d'arriver à Paris 

sans le secours d'une autre machine. D'après les règle-

mens de l'administration , des locomotives sont toujours 

disposées sur divers points de la route, à Toury, à Etam-

pcfj et à Saint-Michel, pour porter secours, en cas de be-

soin, aux convois en détresse. D'un autre côté, aux ter-

mes 'des mêmes règlemens, un at'tso doit être expédié du 
lieu d'arrivée au-devant du convoi, qui est en retard de 
plus de vingt minutes. 

Au lieu d'attendre l'arrivée de la locomotive qui de-

vait venir au devant de lui, le conducteur du convoi fit 

transmettre sur Étampes, et en arrière de lui, les signaux 

nécessaires pour l'envoi d'une locomotive -, et il resta en 
place. 

La locomotive, expédiée d'Etampes, arriva immédiate-

ment lancée à pleine vapeur, et sur la voie où se trouvait 

le convoi arrêté. Mais ce convoi, au lieu de s'arrêter en 
plaine, et de façon à être aperçu par la locomotive de se-
cours, était placé dans une des courbes de la voie et dans 

une tranchée dont les talus le masquaient presque entière-

ment. Il paraît aussi que le cantonnier, en voyant la loco-

motive arriver, se trompa de signal, arbora le drapeau 

blanc signe indicatif de la marche, au lieu du drapeau 

rouge indicatif de l'arrêt. Le mécanicien de la locomotive 

de secours croyant lavoielibre, poursuivit sa marche, et ce 

fut seulement au moment où il s'engageait dans la courbe 

qu'il se vit à quelques mètres du convoi. Aussitôt, il serra 

les freins pour amortir le choc : mais l'impulsion était 

telle, et la distance si rapprochée, que la précaution fut 

presque inutile , et la locomotive vint se heurter violem-

ment contre la diligence placée à l'arrière du convoi, et 
défoncer les caisses. 

La secousse épouvantable qui s'ensuivit se communi-

qua aux autres diligences, et il y eut alors une horrible 

scène de confusion et d'effroi. Ricntôt cependant, après la 

première émotion , on put s'assurer que l'accident n'avait 
pas été aussi funeste qu'il aurait pu l'être. 

L'impériale de la dernière diligsnee avait été brisée et' 
s'était affaissée avec les bagages sur les voyageurs, prin-

cipalement sur ceux placés dans la rotonde. La diligence 

attachée devant celle-ci avait été aussi fortement endom-
magée. 

La plupart des voyageurs qui occupaient les dernières 

voitures ont été contusionnés ; mais ils ont pu, après les 

premiers secours, continuer leur route sur Paris. Quatre 

personnes seulement ont été transportées à Etampes. De 

ce nombre est M. Dayma, trésorier des Invalides d'Avi-

gnon, qui a l'épaule droite luxée et une entorse au 
pied gauche. C'est en cherchant à protéger un enfant con-

tre la chute des bagages qu'il a été blessé. M. Dayma a-

vait une jambe de bois qui a été brisée. M'"" Gautandier, 

veuve Poizat, de Roanne, et ses deux enfans, qu'on avait 

crus d'abord grièvement blessés, sont aussi restés à Étam-

pes. Mais, M"'
c
 Caulandicr ne présentait rien que des con-

tusions, sans fracture j son fils, âgé de six ans, et que la 

chute des bagages avait en quelque sorte étouffé, présen-

tait d'abord des symptômes fort inquiétans, mais ils ont 

bientôt complètement disparu. La fille de M"'; Cautandier 
n'avait reçu aucune blessure. 

(
 Au moment du choc, un conducteur fermait la portière 

d'une des diligences -, il a reçu aussi une assez forte contu-
s.on. 

Ce matin même une enquête judiciaire a commencé. 

Cet accident, bien que ses conséquences n'aient pas 

heureusement une extrême gravité, mais qui eût pu être 

si funeste , fera sentir, sans doute, aux compagnies et à 

l'Administration supérieure la nécessité d'une surveil-

lance incessante, et d'un surcroît de précautions qui 

seuls peuvent empêcher de déplorables catastrophes. 

Sans doute, rien ne peut garantir contre l'imprudence 

ou l'erreur d'un employé subalterne, mais il est des me-

sures générales de police et do sûreté, que l'Administra-

tion néglige trop peut-être d'imposer aux compagnies. 

Qu'on suppose un accident pareil à celui d'hier arrivé 

dans un tunnel, peut-on sans frémir en calculer les con-

séquences? Aussi ne comprend-on pas que le gouverne-

ment ne songe point à exiger au moins que les souter-

rains soient éclairés. 11 y a trois jours, sur la ligne de 

Rouen, un convoi s'est trouvé arrêté sous le tunnel de Rol-

leboise pendant près de trois quarts d'heure. Le mois pré-

cèdent, le même acculent était arrivé, et au moment où 

plusieurs voyageurs, effrayés de ce temps d'arrêt, étaient 

descendus, un convoi est arrivé en sons inverse, et c'est 

par un hasard providentiel qu'au milieu de celte effroya-

ble obscurité personne n'a été atteint. 

L'éclairage de ces tunnels est une mesure de précau-

tion qu'on est étonné de no voir pas encore prescrire, à 
moins que l'autorité supérieure n'attende quelque cala-

strophe pour y pourvoir. Les croisemens de trains sous 

les tunnels devraient aussi être formellement défendus. Or 

il se trouve précisément que, d'après la nouvelle organi-

sation du service de la ligne de Rouen, c'est sous le tun-

nel de Rolleboise que peuvent le plus souvent s'operer les 

croisoinciis . 
Aux termes d'une autre mesure écrite dans les règlc-

mens, un aviso doit, après vingt minutes de refard d un 

convoi au point d'arrivée, se porter au devant du convoi 

attendu. Or, c'est là une prescription qui ne s'exécute pas, 

et des retards se sont parfois prolongés pendant plusieurs 

heures, sur la ligne dont nous parlons, sans l'envoi d au-

cun secours de ce genre, ■ 
L'opinion publique doit se garder d'exagérer les acci-

dens inévitables qui peuvent malheureusement signaler le 

développement des chemins de fer : mais l'autorité mé-

connaîtrait ses devoirs, si, par incurie ou par condescen-

dance pour des intérêts privés, elle négligeait une seule 

des précautions que commande la sûreté publique. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

LOIRE-INTÉRIEURE (Nantes). — AÉROSTAT. — ÉVÉNE-

MENT EXTRAORDINAIRE. -^NOUS lisons dans l'Hermine, du 17 : 

<( Un événement qui pouvait avoir les conséquences les 

plus déplorables vient de tenir notre population sous le 

coup de l'émotion la plus profonde. 

Voici les détails recueillis à la hâte : 

M. Kirsch devait faire hier soir, à sept heures, une as-

cension que dimanche dernier avait été impossible par 

suite d'un orage survenu tout à coup. L'élite de la société 

s'était donné rendez-vous dans l'enceinte. Le temps était 

beau ; une foule immense était sur la Fosse, et tout présa-

geait une heureuse ascension à l'artiste. 

Le ballon d'essai fut lancé à 6 heures 1[4. 

Le signal de ces préparatifs donné, là mongolfière com-

mença à s'enfler ; dans ce moment la corde qui fixait le 

ballon dans la partie supérieure, et qui lo tenait en équi-

libre, vint à se détacher, et le laissa se balancer dans l'air. 

Mais beaucoup d'individus le tenaient à sa base, et 

on parvint après une heure à l'enfler. Dans ce moment, le 

feu se déclara dans trois parties de la toile, et on parvint à 

l'éteindre avec une éponge mouillée. On se mettait en 

devoir d'attacher la nacelle, lorsque quelques hommes 

lâchant prise, forcèrent par cela même ceux qui tenaient 

bien encore, mais qui ne se trouvèrent plus assez forts, à 

lâcher aussi. De là vint le malheur. Le ballon partit, em-

portant la nacelle attachée d'un seul côté. Le jeune Gué-

rin, âgée de treize ans à pefne, demeurant rue des Hauts-

Pavés, fils d'un pépiniériste, qui se trouvait tout près de 

l'aérostat, eut la jambe prise par le grappin de la corde 

de sauvetage. Dans un moment aussi critique, cet enfant 

conserva tout son sang-froid. Il se saisit d'une autre cor-

de qui pendait de la nacelle, en fit un tour à son avant-bras, 

et se laissa aller à la grâce de Dieu. 

Cette position affreuse dura pourtant sept minutes : 

alors le ballon s'abaissa sensiblement, et tomba dans le 

pré de M. Petitpicrre , près la ruelle des Récollets. M. le 

préfet et M. de Laralde, commissaire central, et ses agens, 

ainsi qu'un aéronaute , montèrent en voiture pour porter 

des secours à ce pauvre enfant. Il n'en avait pas besoin 

heureusement, et il racontait sa mésaventure lui-même, 

en disant qu'il avait eu le plus de peur en passantsur la 

Il en fut quitte pour son pantalon déchiré. rivière. 

PARIS , 19 JUILLET. 

•— EXPROPRIATION 

VILLE DE PARIS ET M, 

POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE, 

LE BARON DE CRANDMAISON. 

LA 

Nous 
avons donné dans notre numéro d'hier les plaidoiries in-

tervenues dans l'action en expropriation poursuivie par 

la ville de Paris, pour arriver à l'embellissement de la 

place de la Madeleine, d'une maison appartenant à M. le 

baron de Crandmaison. Nous avons dit que la Ville por-

tait ses offres à près de 600,000 francs, savoir, une som-

me de 384,000 francs, et le surplus consistant dans la 

plus-value dont M. de Crandmaison devait jouir par le fait 

même de l'expropriation. Cette plus-value était niée par 

l'exproprié, ce qui réduisait, en définitive, à 384,000* fi-

le dédommagement qui était offert par la Ville. 

De son côté^ M. de Crandmaison demandait une somme 

de 700,000 fr. Hier , à 3 heures, après les débats dont 

nous avons rendu compte , Messieurs les jurés se sont 

rendus sur les lieux, afin de juger par eux-mêmes de la 

suffisance des offres de l'administration. Ce matin ils sont 

entrés en délibération à dix heures, et, à midi, ils ont fait 

connaître leur opinion sur les contestations qui leur 

étaient soumises. Ils ont porté le chiffre de l'indemnité 
due a M. de Grandmaison, à 443,000 fr. 

— TABLEAU EXPOSÉ AU MUSÉE. — NANTISSEMENT. — Nous 

avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 

22 juin, de la contestation engagée entre MM. Ricois et 

Ransonettc, et qui soulevait la question de savoir si le 

nantissement d'un tableau déposé au Musée est suffisam-

ment régularisé par le dépôt, entre les mains du créan-

cier gagiste, du récipissé donné par l'intendant du Musée. 

Lo Tribunal a rendu aujourd'hui son jugement dans 

cette affaire , et a résolu la question dans le sens de la va-
lidité du gage. 

« Attendu, dit le jugement, que le dépôt momentané d'un 
tableau dans la salle du Musée n'est pas un dessaisissement 
réel qui mette 1 artiste dans l'impossibilité do disposer non 
dantee temps de son tableau ; que le bulletin remis par l'ad-
ministration du Musée représente, entre les mains de l'artiste 
le tableau lui-même, et que, pendant l'exposition, la cessioù 
au profit d un tiers peut et doit être opérée par l'artiste tiar la 
remise quecelui-ei fait du bulletin qui lui est délivré par l'ad-
ministration du Musée.... » 1 

(Plaidans, M'
s
 Faivrc-tl'Audelange et Bollet). 

— Les avocats à la Cour de cassation sont convoqués 

pour demain, à une heure, à l'effet de procéder à l'élec-

tion des membres du conseil de discipline. 

— THÉÂTRE BEAUMARCHAIS. — FAILLITE. — Nous avons 

rendu compte de la demande en déclaration de faillite for-

mée devant le Tribunal de commerce par les artistes du 

théâtre Beaumarchais contre M. Maurice Alhoy, leur di-
recteur. * 

Le Tribunal, présidé par M. Lebobo , sur la plaidoirie 

de M* Lan, agréé des artistes $ attendu qu'il est de noto-

riété publique que le théâtre Beaumarchais est fermé de-
puis longtemps ; ' • 

Que le propriétaire a exercé des poursuites, saisi le ma-
tériel, et expulsé le directeur ; 

Que les artistes et fournisseurs ne sont pas payés cir-

constances (lui constituent l'entière cessation de paiemens-

A donné défaut contre M. Alhoy, et l'a déclaré en état do 
faillite. 

— La Cour royale, chambre des appels de police cor-

rectionnelle, a confirmé aujounEhui, par défaut, le juge-

ment de la 7' chambre, du 1" juin dernier, qui condamna 

le sieur Lincclle, pour port illégal du costume d'avocat, à. 

quinze jours de pri on et 50 fr, d'amendo. 

— QrriCB GÉNÉRAL DE LA COMMISSION EN TOUS GENRÏI, -w 
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ESCROQUERIE. — Le nombre des pauvres diables sans I 

emploi et désireux d'en trouver un est toujours bien grand 

a Paris. C'est une vérité de statistique bien connue des ' 

escrocs; aussi, prétendus bureaux de placement, agences 

générales de placement, toutes ces officines de fraude 

s'entendent à merveille pour arracher, sous la fallacieuse 

promesse d'une place avantageuse, le denier de la veuve, 

le dernier écu du pauvre père de famille. Nous enregis-

trons avec exactitude les poursuites trop nombreuses , 

hélas! ( grâce à la crédulité infatigable des dupes) qui 

viennent arracher le masque dont se couvrent ces auda-

cieux fripons. 

La rubrique du bureau de placement était trop connue, 

d'après le premier des prévenus, le sieur Cuénot ; aussi a-

t-il employé une amorce moins connue et non moins dan-

gereuse. 

C'était sous le prétexte d'emplois lucratifs à donner que 

le sieur Cuénot avait exigé de plusieurs personnes , un 

cautionnement plus ou moins considérable, selon la facilité 

avec laquelle l'escarcelle des pauvres victimes s'ouvrait au 

son de ses promesses dorées. Pour devenir employé de 

l'Office général de la commission en tous genres, pour la 

France et l'étranger, société en commandite au capital 

social de 200,000 francs-, il fallait d'abord verser un 

cautionnement, dont le prévenu Cuénot était à la fois le 

fondateur et le directeur-gérant. Plusieurs plaignans, 

et on n'en voit pas moins de huit , viennent à tour de 

rôle raconter et les illusions dont le sieur Cuénot les 

a leurrés , et le réveil douloureux dont elles ont 

été suivies. Voici le chiffre do leurs pertes : Un sieur 

Stirner, 200 fr. ; Maréchal, 200 fr.-, Ilumbert, 100 francs; 

Albert, 60 fr.; Devy, 30 fr.; Péters, 200 fr., Poiréc, 

300 fr, ; et enfin Andiriot, 300 fr. Ces malheureux, presque 

tous ouvriers, sans instruction, pour la plupart, avaient cru 

sérieusement qu'ils allaient devenir tout à coup et sans ef-

forts aptes à remplir des places d'inspecteurs, de chefs 

de bureaux, dans une administration où il n'y avait pas de 

bureaux organisés, et partant nulle nécessité de rien ins-

pecter, puisqu'il n'y avait rien à faire. L'industrie du ma-

lencontreux gérant Cuénot, de son associé et aujourd'hui 

co-accusé, Ciiillanme, consistait à placer quelques livrai-

sons de pittoresques. 

Les dépositions ont fait connaître que dans l'établisser 

ment, après le travail de tous les employés dans une se-

maine, le chiffre des recettes n'atteignait pas 20 fr., et le 

total avoué des dépenses s'élevait à 50 fr. 

L'une des dupes, le sieur Maréchal, a révélé au Tribu-

nal que les employés, partis le matin avec des cartons 

remplis de livres qu'ils devaient aller offrir dans dill'érens 

quartiers , s'amusaient dans les promenades et dans les 

lieux publics, ne pouvant trop tard pour leur bourse 

malheureusement, prendre leurs prétendues occupations 

au sérieux. Le jour vint où, enfin désabusés, employés, 
chefs de bureaux et inspecteurs élevèrent un concert de 

plaintes contre Cuénot et Guillaume ; ceux-ci, après de 

vains efforts pour prolonger l'erreur déplorable dans la-

quelle ils avaient entretenu les gens ainsi ç}ép<?iv ,l 4$ , 

lurent arrêtés le 7 juin dernier, et, par suite de la plainte, 

comparaissent aujourd'hui en police correctionnelle. 

<e Vous ne sauriez, Messieurs (a dit M. Croissant, àîoeat 
du Roi), vous montrer trop sévères dans une affaire de 

cette nature. Les personnes qui ont été trompées par les 

prévenus sont de pauvres ouvriers ignorans ; il leur a été 

enlevé leurs dernières ressources, qui ont été absorbées 

dans la singulière entreprise fondée par le prévenu Cué-

not, dans les singulières hallucinations de sou imagination 

aventureuse. Que sa juste condamnation servo enfin d'a-

vertissement aux escrocs qui seraient encore tentés de l'i-

miterai t 
Après les plaidoiries de M" Lachaud pour Guénot, et 

de M" Boullenot pour le sieur Guillaume, le lnbunal, par 

application de l'article 405 du Code pénal , condamne 

Gvfenot à cinq mois de prison, cl Guillaume a un mois de 

la même peine, et tous deux solidairement. aux dépens. 

— Ce soir, à l'Opéra-CÔmique, le Postillon et Zampa, par 

l'élite de la troupe. 

_ T HÉÂTRE DU VAUDEVILLE . Aujourd'hui jeudi (1™ repré-

sentation) Mme Barbe-Bleue, comédie-vaudeville en 2 actes. 

Celte pièce , que l'on dit piquante et très originale, est tirée 

chi Morne au diable, roman de M. Eugène Sue, et a pour 

principaux interprètes Arnal et M
me

 Dochc. 

L'ÉTÉ A PARIS. 

Noms avons publié, l'an passé, un livre sous ce titre : Un Hi-
ver à Paris, dont le succès a dépassé toutes nos espérances. 

Pour que rien ne manquât à la beauté de cette publication, 

nous nous étions adressé à des hommes à bon droit populai-

res en France, MM. J. Janin et Eug. Lamy ; en même temps 

que nous appelions à notre aide, sous l'habile direction de M. 

Ch. Beat, les plus illustres graveurs de l'Angleterre. De cette 

association excellente est résulté le livre tout parisien, dont 

le texte a été approuvé par les esprits délicats, dont les des-

sins et les gravures ont été accueillis par les connaisseurs , les 

plus difficiles et les plus blasés sur les chefs-d'oouvre du hurin 

anglais. 
Ainsi favorisés d'un succès populaire, nous avons voulu le 

compléter par un second volume qui fol tout a fait digne du 

premier. L'Été à Paris, c'est encore le Paris des fêtes, des 

descriptions, des récits du temps présent, des souvenirs d'au-

trefois. L'Été d Paris, c'est Paris vu au soleil, sous les 

beaux arbres, au bord de son fleuve bien-aimé , dans les 

courses du Champs-de-Mars , dans les luîtes de Chantilly , 

dans les jardins de Fontainebleau, au bruit d s mille jets 

d'eau de Versailles, sur la belle terrasse de Saint-Germah -

Montmorency, à Compiègne dans la forêt un jour de chasso' ' 

Saint-Cloud un jour de fête, partout enfin où la viRe se f'-

belle, élégante et parée. Car nous en voulons surtout hVon* 

est la beauté, la grâce, l'esprit et l'élégance. L. C URMEB 

— Le Moulin à vent, tel est le litre de la pii 

qui a élé représentée l'autre soir au théâtre Cou 

lui liant succès a couronné la représentation de ce vt Dn liant succès a uuuiuiinc i»ii,pv^i .a»™ ce vaudeville 

qui joint à l'enseignement moral des détails la gaîté la 

divertissante. Voilà de quoi faire patienter les jeunes habitué» 

jusqu'à l'apparition de la grande pièce à spectacle q
uo

 M 

Comte a disposée à grands frais pour les vacances prochaines! 

liibrairi», Beaux-Art*, ITEusique. 

— Voici une heureuse idée, une nouvelle et charmante pu 

blication. Le Magasin littéraire (Romans, Nouvelles et Feuiù 

Ictons signés par les auteurs les plus en renom), donne, p
0Ur 

DOUZE FRANCS par an, la matière de plus de soixante volumes 

in -8°. 
Chaque volume ne revient donc qu'à vingt centimes, c'est-à. 

dire au prix ordinaire Re location. — C'est une énigme de b
0n 

marché que son immense succès peut seul expliquer. — \\
m 

Coq-Héron, 3. (Voir aux annonces d'hier.) 

KprctfteU-ss du 20 Jteiitrl. 

Ol 'FRA. — 
FlU^CAIS.-*- La Mère et la Fille, le Célibataire. 

O I-FR Â-COMIOUE. — Le Postillon, Zampa. 

VAUDEVILLE .— Une Dame, 1 re de Barbe-Bleue, l'Anneau. 

VARIÉTÉS. — Jeune garde, lielles Filles, Contrebandiers. 

G YMNASE. — Belle-Amélie, l rc de Francesca. 

P ALAIS- IIOYAL. — Jocrisse, les Beignets, l'Autre Part, fa l 

P IIRTE- ST- M ARIN. — l re rep. de Lcnore. 
Ç

A1TFj
. — Manoir de Montlouvier. 

A MBIGU. — Secret, 0,000 francs. 

C IRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

il le. 

LES BAIGNEURS , 
Album de 30 lithographies. 

En feuilletant < et Album de Daurnier, nous parcourons toute* les écoles rte na-
tation, depuis les bains prolétaires à 20 centimes jusqu'à ceux < ù l 'on marche fur 
des tapis; nous jetons même rn passant un coup d'oeil dé' fibé si r l'aquatique 
gynécée des feninus de Paris puis nous suivons la Seine, observai, t le* joies de 
Sa pleine eau et do la coupe contre la courant, Nous voyons tout ci la sous son 
côte amusant, car cet Albim est rempli de physionomies grote-qnes, de scènes 
plaisantes, tout le répertoire de toutes les tribula ions qui peuvent assaillir le b«i 
gneur Infortuné. Nous le recommandons comme un piéeervat'f de c Uepasiiun 
dont étaient atteints Léandre et Byron. 

Prix de l'Album relié: 16 fr. 

Boulevard Poissonnière, 12 L'année 20 fr. (Franco, 25 f • 

l&& ¥ S*& OS dJ &Jf <>\*B,£3k 5.3 %&H2 , 

RECïJXIL raE&fSUEï- des Causes les plus remarquables de la Jus'i c civile 
et de la Justice criminelle, avec les Plaidoiries complètes, soit du Barreau, soit 
du Ministère public, revue sur la sténographie. 

U QO livraison de 6 feuilles par mois.— 3 volumes par an. 

On ne craint pas. de reproduire un témoignage que les principaux Avo-

cats du Rarreaude Paris ont plus d'une fois rendu aux Archives-Judi-

ciaires, c'est que jamais les causes n'ont été recueillies, plaidoiries et dé-

bats, avec plus d'exactitude, plus de scrupule et plus de soin.—Le Con-

seil de l'Ordre fait insérer chaque année, dans ce Recueil, le discours de 

son bâtonnier.—A part : AFFAIRE CAUMARTIN . Prix : 3 fr. 

Chez SUSSE, place de la Rourse, 31. 

KMCIf E 15© ¥ A ILE de JOSSXSOX. 
Les encres dn commerce moisissent, deviennent troubles et se décompo ent fa-

ci'em«nt. Pour remédiera cette détérioration rapide, qui a lieu lor'qu'on emploie 
des bouteilles en te* ra ou en grès, MM. Johson et C* ne se servent que de bou-
teilles en vr ire contenant des mesures exactes. Par ce moyrn. pas d'éviporation 
ela la partie aqueuse; pas de dé pôt d'oxide de fer, pas de sédiment bourbeux. Aus-
si C' tte encre conserve- 1- elle jusqu'à la fin sa limpidité et sa fluidité, qui la font 
rechercher de tous les hommes instruits. Prix, 30 c, 80 c, et le litre, 2 fr. En ba-
ril de cent litres, lfû,fr. ; cinquante litres, 65 fr.; vingt-cinq lires, 30 fr. Car-
min fin et encre de couleur de Johnson, prix : 1 fr. 

Plume? de Booktnsn en acier doré par MM. de Ruo'z et E'kington, sur carte, 2 
fr.; en boîtes, 6 fr.; Piumes métalliques de bureau de Bookman, sur cartes, steel-
pen, 50 c; Royal pen, 1 fr.; superior-ptn et plumes aux armes d'Angleterre, 1 
fr. 50 c; en boîtes de 100, 3, 5 et 7 fr. 

ENCRIERS TAILLÉS en CRISTAL de COULEUR. 

Grand et moyen modèle, bouchon doré et ciselé, cristal de couieur jaune, ver-
te, violette et bleu de roi. Prix : 1 50 c. 

Crayons gradués pour le dessin, de Wattson, 20 c; croyons gradués de mine 
de plomb de Watson, 20 c.; en paquet, 2 fr. Crayons noirs pour l'es ompe, trois 
degrés, h s dix, 25 c. 

CA.I»»IÎL% S AXCîLAISfcë 
40 CAPSULES, 

P t\ • .e fr., avec une 
brochure in-b° , 

servant 
d'iistruclion. 

AU C0PABIÎ, [il 
Tout pharmacien 

qui achètf in bottes 
,ni comptent sera 
anHiOîit è- cou nie 
correspondant. 

Ces capsules, fabriquées par de nouveaux procède-;, sont bien supérieures aux aulres 
comme qualité et comme prix : elles oiTrem 5o pour cent! d'économie. Elles son! transpa-
rentes, sans goût ni udVùi, tt guérisse;.! radical -meni, cl en uufiqu»» jours, en déirui-ant 
le principe de la maladie. Ces capsules perfectionnées sont fattleS à avaler, ci après leur 
ingestion il u 'y a ni renvoi* (éructations i >i ariiére-goût. 

Seri. DPPÔT A TARIS, RHK J.-J HO Ci SEAU. tt. 21. 

POMMADE MIOPflïHALlfJE APPROUVEE 
DE KEt-ENT (Codex). 

Pour (ysséa-ir les i*l«lu«I !rK «les TL'eiax- et «îe» 

Paupières, 

Cette Pommade, approuvée et recommandée par b s médecins o ulUles le» plus 
distingués, guérie en peu de temps la inugeur cl l'inflammation chronique de.» 
yen», les ulecratious dartr u es des paupières; reniMi. à la chut.) des cils, fait 
disparaître les la es, orgeo'ets, verrue» ci autre* affections du R'obe oculaire, t' 

prévient ia cataracte. Prix : 3 fr. Ou en délivre gratis aux pauvres. Dépôt, rue 
usscau, 21, à Paris. J.-J. 

Scrofules, Goitres, Squirrhes, Engorgemens lymphatiques. 

POUDRE DE SENCY. 
Quelle que soit la réputation que s'est acquise l'iode, la poudre de Sency lu. es 

infiniment supérieure, non seulement pane qu'elle a réussi la où l'autre avait 
échoué, mais ausei parce qu'été n'en a pas h s inron renier»». « Mais ce qui éta-
. bl t entre ces deux médicamein une différence tranchée, c'est que l'usage pro 
« longé de l'iode amène un amaigrissement considérable, qu'il fgit surtout sur les 
» gUudes mammaires, eiu'il atropine et fait disparaître, tandis qu'on n'a observé 
» rien de semblable dans les effets de la poudre do Si nry «Cet agent thérapeutique 
guérit radicalement, en quelques mois, les maladies les plus opiniâtres dépendant 
d'un vice ra hit 'Uiue, scrofuleux ou syphilitique, telles r,ue les plaies de mau-
vaise nature, les dartres vive*, les tumeur» blanche», etc. — Prix: 6 fr. 

Dépôt, à Paris, chez Trablit rue J.-J. -Rousseau, 21 ; à Lyon, Verne!; àTou 
lous*", Pon»; à Bayonne, Lebeuf. 

AVIS oarsm 'S'.i.vr. _ i__ S_D„Ï; VÉRITABLE 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D R CH. , médecin *ïi la Focult* rie Patî», 

maître en pharmacie, ei-pharmacien dea hôpitaui de la lille dt> Pam, professeur A* mi 

d«eîn« et dfe botanique, breïeté du Roi,boBorè de médailles et récompens* s »atioiialo«,rtc. 

|R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous lis jours 
Nota. Cé traiteniene est facile à mi,r« en fioeret ou en toyagi» «t sain nueun .Urnn-ement. 

^^^TRAITE^TOT PAR COmtESPO .vnÀKCK (Arrr.Axcuue) 

99, pue 

Richelieu 

ET 
ASSURANCES SUR 

FLâCEMENS 

»5. rue 

Richelieu. LA VIE 
VlâGER. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie en 
France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs s'élèvent 
i SEIZE MILLIONS de fr., dont plus de 4 millions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance de capitaux payables en cas 
de décès, les çonstitulions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés , de 
dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de rentes sur l'Etat. 

POMMADE DU 
Plï ORDONNANCE DU ROI. 

Dont l'efficacité pour faire pousser, en un mois, les CHEVEUX:, MOUSTACHES 

FAVORIS et SOURCILS , et garantie par plu» de dix année» d'expérience, ne se 
trouve que chez M. FRANÇOIS , rue et terrasse Vivienne, 2, à Paris, en face du 
Ménestrel. — UN POT, 4 fr.; TROIS POTS , U fr. six POTS ,20 fr. (Se défier 
des contrefaçons.) 

BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

Ç Extrait concentré de Parfums exotiques et indigènes p >ur la Toilelie. Prix : grand flacon. 
2 Ir.; six flacons, ie> fr. ào c. pris à Paris. — l)n délivre gratis un Trailo d'll\giène de la 
l'eau, des Cheveux et de l'Odorat, el une Notice sur les Bains et les Cosmétiques. 

Sonodeueest douce elsuave. et l'on s'en sert pour neutraliser les mauvaises odeurs et 
pour parfumer les oassolelins, les sachets, le!» mouchoirs M lesvétemens; elle remplace 
avec avantage les eaux ele Cologne, les vinaigres aromatiques et les pommades, dont ou se 
Sertpo-.ii entretenir l'éclal et la blancheur ele la peau. Celle Eau balsamique enlève les dé-
mangeaisons el les efllorescences de la peau Les hommes s'en servent aussi habituelle-
ment pour neutraliser les cffels alcalins du savon et ceux du rasoir sur les bulbes de la 
barbe. 

A Paris, chez TRABLIT, pharmacien, rue Jean Jacques-Rousseau, 21, et chez FRANÇOIS, 
rue et terrasse Vivienne, 2. 

Tiourlentretieii la Jscuoiio , i^vliOZi-' VU. 

"■.!»» Cïlai 

tm Hérites 

mis Rï5os 
K. jNoitvtj tles IVIAlis r.iiaiïii}ïJ "3rti Paris, 

MUSEE GA 
A !lM9<» de «S Ssthogrnphies. 

Gavarrii a rempli ce Louvre en feuillet» des lithographies les plus piquantes. Rt>n ^amusant comme cette série inl.Pi» 

lée : Un Couplet da Vaudeville, qui est à elle, seule une comédie charm-mu '■ U ùoximhie dessinée de M. Loy . 
SIEU ; les Scène» de la Vie d'Artiste»; les Marly », spir.tutl coup de. erayon jeté sur les t'entes Misères de la V e 

ricatures de modes comp étent celte? exposition que tout le monde voudra parcourir. 
Pr>x ele l'Album relié : lo fr. 

ÏÏBJ SIIJIIBOŒ, >->•(' 2<sil'ilHe, 4«, an premier. 

Ht is-
es Ca-

A l'arlu, ehéie S?. 

Seul dépôt chez FRANÇOIS, rue 't terra' se Vivienne, 2. 

HTGIÈKfE ES &A SOTOSS. 

ÊLfXSR ET POUDRE DEïif SFBIfiES 
J»»» docteur ffiJïiaSSîK'S'T. 

Prix ; ÉLIXIR, t f.ancs. — Poudre, 1 frar.c. 

Le» propriétés de l'F.fxir dni rric<- du docteur Burdflt reposent sur un /ail 
médical qui as-igne à cette préparation un tang spécial. Le doeSeur Rurdeit 
ayant exercé pendant lotigtfin « dans une re'si ïrnre cil toutes !*•«. atfectioris qui 
attaquent les den'.s el b'S t;e,ficives étale»! cudémi

 ;
urs, fut nécessaire nient con-

duit à rechercher so'.t comme rcmèd«, »o l a mfl!« préservatif, un moyen puis-
saut et certain daus sus rcruhai». 

La poudre dentifrice du même docteur, qui é ait le complément Indi-peîieàbVe 
de son Ivixir, b'archit parfaitement les dent» sans en a! ère r reniai!, ce qui e«t 
'dû à sa composition, dont les éléineris hc con'icnieem. que des substances b«en-
faigani», coolrat'fment à 'a p'upart des préparations de ce a- nrc, dont une 

substance alcaline ou acide firme la ba»e, 

ATIM «Hiver». 

MM. le» actionnaires du théâtre di s lîaii. 
gnoilt-s Monceaux sont coeivoqués en as-
semblée général,) pour !e dim.iiihe an s

(
,ù( 

pro: hain, à midi, au foyer du ibcâtro, siège 
ordinaire de la société. 

La réunion a pour objet de délibérer sur 
les pflUir s d'à la société et de statuer sur la 

nommiei'ui d'un ro iveau conseil de sur-
veillante s'd j a lieu. 

Btraos. 

La boîte contient 
quarante pilu'es. 
Prix : 2 fr. 25 c. 

PILULES TOSIQlliHS^ 
chure in 8° 

Envo'senprovin- STOÎSIACMIÇUES -, , 

ce par un bon sur , Q >t «ire pilule» tuf-
la poste. — [Ecrire et j?UROATÏV£S du CODEX.;. fi«*!.t pour une purga-
franco). Hon. 

Contra l*< p,'a're', la bile, la constipation, les mm* d'es'omae : c- s pi ulei 
jontapéritires, facilitent I»8 digestion», et »ont propre» â cumbatue le» cediqus* 
renteutca et to '.'cs les malad es de l'appareil dijje-l.f. 

Arecchsasïe boîte, on délivre gratis le Manuel de Santé du doa'eur ! afo'by, 
qui donne' loin les joi'r» de» coiisiiltationg sur lw ma adie» chropî juej , 
de midi k quatre heures, rué Tique tonne, n. I O, et par corresfoiiduice .écrire 

franco). 
A Paris, chei ALLAIZE, pharmacien, rue Uonhj'g icil, 53, cl dans le» bonne* 

pharmacies de Frar.ce et de l'étranger. 

IiuiiariHiioii »««6«if'r- f.-r*-. *-t«'r . 

COLD CIIEAM.BE W.iLS 
POUR BÏ.AMCEIÏR Ï.A TSAU. 

La CRÈME DE WlLSOLV .dont l'usage est généra! en Ar g-etrrre cù iei dames 
sont si remarquables par l'éclat e t la transparence ele b ur teint, rsi souveraine 

contre les irritations du derme et d l'épiderme, tels que bouton», <phétides, 
taches de rousseur routeurs de la Psure, et contre Ie3 taches hépatique, le; 
effloresccnccs, dartres farineuses, etc. Ël'e convient aux fe nmes encrinte» pour 
prévenir le masque spécial auquel illrs sont s je. tes, fait dhoara i re les rides 
précoces (pattes d'oie), el tffa-e les sillons qui viennent s'imptimer ?ur le visage 
des personnes maigre» ou de ceiles qui ont f.it des excès, qui ont eu de vifs cha-
grins ou éprouvé de longues maladies. Enfin elle présent sur toutes les prépa-
rations cosmétiques l 'immense avantage de pouvoir être loiigttmps conservés et 
transportée au loin sans subir la moindtc a'téraîïi.nt. 

Prix du flacon, 2 fr., avec une brochure in 8'\ intitulée : Physiologie de la 
peau. — Dépôt à Paris, chez TRUH.IT , rue J. -J -Routstau, 21 , c' chez FRAN-

ÇOIS , rite et terra: se Vivienne, 2. 

5IM. !c3 aeiionn-'ins de la r.oir.pa, nie 
houil'cr. so'il preve ms que, confornicmêjl 
â la délibération de i'ass» mn-e.-- tténère.!.! de» ^ -
l« jvri, iie .ii 'i r, un? réunion txieaordinifl 
reaûra l'.-.u ! • i>raoùt pro. I dai s les 
bureaaxd- la Société, rw S'-e^orges, is,à 
se;>t lienri s et di-mie du soir, à i'ellel d'en, 
lendre fe rapport du directeur gérant, et de',, 
fixer, rn c ■nséquenc , lefblfie du virse-
mecl vo é en principes pur l'assemblée géné-
rale pré'iée. 

Ledire:tcur gérant ; IFIAVAL. , 

n CHOCOLAT MEN1ER 
comme tout produit avantageusement con-
nu a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, el les MÉDAILLES dont il est rc-
vêiuonl été remplacées par des dessins 
auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom M ENIER soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez un 
grand nombre de pharmaciens et d'épi-
ciers de Paris et de toute la France. 

rleinW 

MBEttQXS, 
ISOUTSde SftlN 
Brevetés par 
prolongation. 

Afin d'éviter la 
contre-façon , 

réclamer pour 
chaque objet 

narqné la NOTI-
CE KN 'U PAtKS. 
:|ueM">- BRETON I 
(tonne gratis, indiquant tous les 

Mil soins et alini.ns dus au« entans, 
SeuldépAt a Paris, C IKZ M"" BRETON, SA-

GE t-EMMK, boulevard SainUSlarlin, ibis. 

A Paris, chez TRAIJL1T, pharmacien, rue 
Jean-Jae.qucs-Bousseau, 21, et chez FilAN-
COîS, rue el terrasse Vivienne, 2. 

EA *1 ET PO II. '45 G 

Fli. 25 C I ,1 
hit Ut 

A<1 j util iratiotiM en justice, 

BgF-Elude de M« TRONCHON, avoué. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, le mercredi 9 août 1843, une heuee de 

relevée, 

D'une MAISON 
et dépendances, sises à Paris, impasse des 
Hospitalières, 4, et rue des Minimes, 1. 

Produit, 4,T)00 francs environ. 
Mise à prix, i-0,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

7» A M. Lenne, rue Laffltlo, 41; 
Et à Valognes (Manche), â M Gilles, pro-

priétaire et maire de cefe commune. (H64) 

Elude de M« RENOULT, avoué à Pa-
ris, rue Granje-Batcliire, 2. 

Vente en l'audience des criée» du Tribunal 
civil de la Seine, 

d'un Werà^aln, 
d'une contenance de 1250 rrètres, sis â Pa-
ris, rue Pigale, pré» la barrière du même 
nom. 

Adjudication le 1 acùt 1843. 

S'adresser pour les renseignempes : 
1° A M' Reînoult, avoué poursuivant, de-

ï»"À «• Tronehon,"avoué poursuivant, rue ' menrant à Paris, rue Grange-Bairli^re, •>, 
St-Anloine, 110; ! 2" A M" Gracien, avoué â Paris, jue d'IIa-

2» A M» Petit-Dexmier, avoué présent â la , novre, 4. 
vente, rue du Uazard-Richelieu, t ; 

3» A M' Chariot, notaire, rue St Antoine, 

n. 69; 

4« A M« Lecomte, notaire, rue S!-Ajiloine, 
D. 200. (14S7) 

Etudes dd M»> GIRAL'LD et CASTAI-
GNET, «voués â Paris. 

Vente sur licilation, en l'étude de M» Va»-
Sflin-Desf03set, noloire â Paris, parvis Notre-
Dame. 

En deux lots qui ne seront pas réunis. 

ft° «îe St Menïes 
s'élevant annuellement â 2,257 francs, et dues 
pour sous inféodation de la forél de lirix, sise 
communes de BriXjTammerville et Toltevaast, 

canton de Valognes et Veteviiie, arrondisse-
ment de Cherbourg (Manche). 

5. ET D'UNE 

IPorfiosi «îe Mente 
montant à 148 fr. 15 c., constituée par un 
sieur Thiard de bissy.dde par U .M. Dromard. 

Mise â prix du l" lot. 50 fr. 
Mise à prix do 2* lot. GOO 
L'adjuuicalion^iura lieu le lundi 31 juilltt 

1813. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audi'. M» Girauli, a voué poursuivant, rue 

Traînée Si Kustacbe, li; 
2» A H* e;asl«ignel, avoué co;: oursuivanl, 

rue de Hanovre, ai; 
S" A fi' Colmet, avoué colicilant, place 

D«upbine. 12; 
<o Audit M* Vasselin-Desfosses, nolaire, 

narvi» Noire-Dame; 
6» A M» Bandier, avoué, rue Csurtartin, 

n 't'k M' Roberl, avocat, rue élu Haxard-ni-

ihelleu, »l 

Sur la mise â prix de S0,000 fr. 

l'v Duuiuun eiunnuiii 

BREVETÉ D'INVENTION , pour gué-
rir les msux do dénis, parfumer l'ha-
léine et prévenir fa carie. 

Eau Balsamique 3 • 

pefudre dentifrice 2 » 

Le traité d'Hygiène des Drn's par le 
! Docteur DALI PON, se délivre gratis; 

Rapport actuel, 
l'a nie non louée évaluée. 

Total. 
Impôts. 
Assurance el gages du por-

tier. 

1,650 fr. 
ÎOO fr. 

1,850 fr. 
78 fr. 3» c. 

lis fr. 

191 fr. 36 c. 

l«r lot. 

S« lot. 

Mises â prix : 
60,coo fr. 
20,01 0 

Elude de M- HITOUFLET, avoué, rue 
des Moulins, 20. 

Adjudication, lo samedi 5. aoeV 1813, une 
heure de relevée . en l'audience d s criées 
du Tribural civil de la Seine, 

D'UNE BELLK ET 

€« rai» «te i*r»|»riélc 
sise â Belleville, rue St-Donis, 32 et u hU. 

Composéo de loties maisons d habitation, 
d'un grand ;ardin plante d'arbres do leute 
espèce, et orné de diverses fabriqu s 

En douze lots. 
Mises â prix : 

1" lot 
2' lot. 

3 e lot. 

4« lot. 

5" lot 
«• lot. 
7' lot. 

»' lot. 

9' lot. 

10' lot. 

Il" lot. 

12' lot. 

Total. 

9,2(10 Ir. 
8,1 0 

28,50) 

7.50 1 

2S.00O 

S S 0 

3.8' 0 

4,4 0 

3.701 

3, TO 

3,0e0 

2,400 

IOG .SC0 tr. 
S'adrossrr pour les renseignemens . audit 

M* Hilouflet, avoué. (".8) 

tSgr~ Etude de M< Gl!El)OX, avoué â Paris, 
boulevard Poissonnière, 23. 

Vente sur licilation, en l'audienco des 
criées du Tribune.1 Civil de la Si ine, 

D'Ui^^ MAISON 
cl dépendances, situées â Vinccnnes.près Ta-

ris, rue du Bois, 7. 

L'adjudication aura Heu le mereredi 2» 
juillet 1813. 

Total. 
S'adresser pour les renseignemens 
l*- A M" Em Guédon, avoué poursuivant, à 

Paris, boulevard Poissonnière, 23; 
2° A M* Aviat, avoué colicilant, â Paris^rue 

Sl-Mé.-y. 23; 

S» â M- rangé, notaire à vincenne». 
H441) 

Etjde de M- Y-ees PP.ESOIEZ, avoué, 
l ie St Honoré, 317. 

Vents sur licilation, en're majeurs et mi 
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
de première instance de la S* ine, séant au 
Palais de J :js !iee à Paris local et isMie de la 
première chambre, une boute de relevée, le 
same di 5 ai eu 1813, 

Premier lot. 

iJïs Ma relié de ierre 
laoourabte. prés, bois, aulnaies, oseraies, sa-
varis et carrières, dd la contenance d'environ 
31 hectares 86 an s 8i cvniia .es, en 37 piè-
ces, faisaul partie d !.i f-rnie dite d'Argeran 
el sises communes ds Sl-Bâiidrj et Laversi-
ne, eantonde Vic-sur-Àisne, arrondissement 
de Sotseoils, départ ément de l'Aisne, loué sui-
vant ba l authentique â M. el Mm. Romain 
LapUnte, cultivateurs â Sl-Baudry, moyen-
nant outre les -contributions foncières el 
charges de toute nalure, une redevance dtt 
c.ntuen!e hectolitres de blé froment, pa> a-
hl« en argent, et représente r par un fermage 
annuel de la ►emmeds 2,100 fr. 

Di-uviè.ne lot. 
UN AUTRE 

iffarelté de <errc 
labour.'.bl'-. prés bois el saussaies, delà con-
tenuncedVhViivn 11 heelares vo are» 07 cen-
tiares, en jiiéci s, sises communes de Tar-
tierrtCu'sy en-Almont, n'èmes cardon, ar-
rondi'seuieiit <'t dèparU m"rt, loué par bail 
auiheniieiue aux sieur et dame Tassart, cul 
tivateurs â Tartier, moyennant, outre les 
contributions foncières el charges de toute 
nature, un i redevance annuelle de quarante 
cinq hectolitres cil quanie Lires de blé feo 
ment, payables en argent, et représentés par 
un fermage Minuetl de 70'.' franc». 

Tot3l des mises Â prix. 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens ; 
1° A M* Yves Preschez, avoué poursuivant 

et déjtosilaire des tiires de proprie-té el d'une 
copie de t'eut hero, demeurant à Paris, rue 
St Honoré, 317; 

2» A M« Poisson Séguin , avoué copoursui-
vant, demeurant â Paris, rue St-Hortoré, 345; 

3° A U' pin. on avoué colicilant, demeu-
rant à Paiis, rue St-Ilooore, 3JJ. (1469) 

goî-icts'^ cotaiEf.Jcreiaîes. 

Suiranlaete sons sigualures privées du 8 
juillet 18i3, enrtgisiic â Paris la 13, Mi 
Ktienne-cbaib-s BARNABE, licencié en droit 
demeurant à Paris, rue de l'Echiquier, no 29, 
s'est tté.nis des fonctions de gérant du Gourrier 
drs Communes en faveur de M. Jean-tiap 
tis'.e-Toussaiiit-MancWABlN THIERRY, pro-
priétaire, demeurant â Paris, rue St Domini-
que-d'r nfer, n° 'i l, qui administrera. 

Lo siège social est transféré rue Saint-
André- le -Arcs, 35, el la raison sociale sera 
iléjormai» WAKIS el <>e. 

V/ARIN TUIÏBRY . (941) 

Des sieurs STOLTZ elC", mécaniciens, rue 
Coquenard, 18, el le sieur Stoltz personnelle-
ment, demeurant au siège, nomme M. Cha-
lenet juge-commissaire, et M. Mord, rue 
Saints Appointe , 9. syndic provisoire (N 

3917 du gr.); 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens da Tribunal de commerce de 

Paris, dit 14 JUILLET iM3,9«i «ficf .'«rcHl la 
faillite ouverte el en fixent, provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

lus sieurs LÉURAJi!) et 1 11 EBYRE , r.éso-
c ans, rtnl re Sdinl-Jlerry », nomme M. Che-
valier juge-eootmissfliriï. et M. Hor*l, rue 
Sainte - Appoimo, 9, eyudtc provisoire (N° 
3«37 du gr.;; ' 

Du sieur I.ll'.AUX, négociant, ro« de la 
Verier.e, 3^, nuinine M.ctcvatier juge-cora-
missaire, et M. Colombe!, ree do la Ville-
l'E<équc, 28, syndic provisoire (N« 3938 du 

Rf ), 
Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 18 JUILLET \iis ,gtù déclare la 

faillite ouver'.c el en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour ■■ 

Du sieor SEBIRE, marchand tôlier, rue de 
la Roquetle, îl, nomme M. Grimoutt joge-
comntissaire, clM. Pellerin, rue Leptllelier, 

I fi.sjr.dic preïlsoifo ;N> 3943 du gf.); 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur GILLÉ, fondeur en caractères, rue 
Saint-Jean-de-Beauvais, 18, sont invités à se 
rendre, le 25 juillet, â 10 heures très préci-
ses, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour pren 
dre part à une délibération dans l'intérêt de 
la masse de-ladite faillite ,N° 3081 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre, ait Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PORT, fabricant de parapluies, 
rue Richelieu, 15, le 25 juillet à 10 heures 
(No 3633 du gr.); 

Du sieur STE1TAN, boulanjer, rue Mont-
martre, 1 l, le 2S juillet à -il heures (N« 
3944 du gr.); 

Du sieur SE111ER, marchand d i vins, allée 
d'Anlin, 1, le 2b juillet â 1 1 heures IN' 3 33 
du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire d-'it les consulter, 

tant sur la composition de Vétat des créan-

ciers présumés que sur la numtnaii.ni de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'ofXctsOU endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remellre au greffe leurs adres 
ses,alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame HUBERT, lanl en ion nom per 
somiel que comme membre da l'ancienne 
société LF.I KVRti el APPERT, marchands de 
broderies, nu Saint Marc, 22, le 24 jeillel â 
2 heures (N» 376 j du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vèrijication et 

ajjirniatiun de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour b s vérilicalionel affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 

eurn litres 4 MM. les ryodicu. 

CONCORDATS. 

Du sieur ARBÀUD, ancien négociant en 

vins, rue de la Michodière, 5, le 25 juillet â : 

Il heures N° 1888 da gr.); 

Du sieur ANDRE, entrepreneur deserru- ! 
rttrie, rue des ICnfans-Bougfs, 13, le 25 juillet 
à il heures N" 3t!5 du gr ,; ; 

Du sieur CRANGY, entrepreneur de bâti-
mens, passage do l'Industrie, 7, le 25 juillet i 
à 10 heures (N« 3370 du gr.); 

' Pour entendre le rapport des syndics sur ' 

l'étal de la faillite el êlre procédé à uncàn- t 

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier \ 

t as , être immédiatement consultés , tant sur \ 

les faits de la gestion que sur l'utilité du j 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis â ces assemblées 
que les créanciers vériliés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de i 
la faillite de dame veuve HERMANS, fabri- ! 
rante de. gants, r. du Cimelière-St-Nicolas, 9, 
le ï5juill t â 10 heures précises, su Palais du 
Tribunal tle eCommerce, salle des assemblées 
des faillites, pour , conformément â l'ar-
ticle 537 de la loi du a8 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge ele leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'exnusabilité du failli 
(N° 2i63 du gr.). 

V. Marcus, 44 ans, avenue Marbeuf, U. m 
M. Peusiard. 43 ai s, faubourg saint Martin, 
Si. — M .I .cfort, 68 ans, rue auxO.tr», 16.-
Mtie l'Heureux. 3) ans, rue des TroivSa-
bres l — M. Foumart'm, 59 ans, rue Svin| 
Dominique, 41. — Mie de Quinsooss, l»»M,. 
rue de Sèvre s, 104. ! 

BOURSE DU 19 JUILLET 
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AssEMnLr.ES nu JEUDI 20 JUILLET. 

DIX HSCKXS Brunswicgb, nég. en nou-
veauté-1 , vérif. 

Mini ; Poui homme, C011171. en marchandise», 
id. — condelit-r, injotiiier, id. — S'ga», 
décédé, md de fer, eynrl. - Boucher et 
Demies, ent. do macoi i nie. id. Boisin 
mil de vins, id. — Butautl, t»d de vins, id. 
— Poire 7.. menuisier, clé'. — Poirier, pein-

tre en bàtiniens, id. - Giémonl, escomp 
leur, cône. 

DEUX tncAt» : Morcl, fab. de meubles, id. — 
ImbfH, décédé, mécanicien, clôt. — Suc-
cau I, Iraiutir, id. — Tessier, serrurier, 
id. — Nhtudet jeuno, md devins, vérif. — 
Cbapluil, tad 00 vins, id. 

ïîéc^a et I«lia>nail>»ii«i 

Du 17 juillet 1813. 

U. Cécile, cooos, ruo Jean-Gonjon, P. 
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juillet i8i3. làiriUMEUiE DK A. GUYOT, IMMUMEUW IDUE DES AVOCATS, RUE INELiVE-DES-l'ETn'J'CllAMl'S, W. 

Pour légalisation do la signature A. GuïOTi 

'« amr* S* nrrondissement , 


